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«Il nous faudra sans délai mener une réflexion profonde sur les tares de nos processus 
électoraux et ce, à l’effet de nous doter de bons textes, de bonnes pratiques, de solides 
contre-pouvoirs, car ce sont ceux-là, la force de toute démocratie... », SEM Bah N’DAW, 
Président de la Transition. 
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Présentation de la COCEM 

La Coalition pour l’Observation Citoyenne des Elections au Mali (COCEM) est une 
plateforme d’observation des processus électoraux et politiques publiques créée le 30 
mars 2018 et regroupant cinq (5) organisations de la société civile Malienne notamment 
l’Association Malienne des Droits de l’Homme (AMDH), la Jeune Chambre Internationale 
Mali (JCI Mali), le Réseau Plaidoyer et Lobbying (RPL), Sos Démocratie et le Women In 
Law and Development in Africa (WILDAF).Ces différentes organisations se sont fédérées 
pour créer la COCEM en vue de contribuer davantage à la consolidation de la démocratie 
à travers des élections libres, transparentes et crédibles. 
 
La COCEM entend contribuer au renforcement de la démocratie au Mali à travers 
l’observation systématique et exhaustive de tous les processus électoraux et politiques 
publiques. Pour y arriver, elle procède par le recrutement, le renforcement des capacités 
et le déploiement des observateurs. Ainsi, elle communique sur ses constats et formule 
des recommandations à l’endroit des décideurs en vue de contribuer à l’amélioration des 
processus électoraux et à la construction d’un outil de contrôle citoyen fort au Mali. 
 
Elle est composée d’une Coordination Nationale qui est l’organe politique et comprenant 
un représentant de chaque structure membre ; d’un Secrétariat Exécutif chargé de la mise 
en œuvre des activités ; des Coordinations Régionales et Locales chargées de la mise en 
œuvre des activités aux niveaux des régions, du District de Bamako et des cercles.  
 
La COCEM est présente dans toutes les régions, dans le District de Bamako et dans tous 
les cercles. 
 

 
Grâce à l’appui technique et financier du NDI, de l’USAID et de la Coopération Suisse, la 
COCEM a observé avec brio l’élection présidentielle des 29 juillet et 12 Août 2018. Elle a 
mis en place un dispositif exceptionnel qui lui a permis d’observer la phase pré-électorale, 
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les opérations de vote, le dépouillement et la phase post-électorale. Ainsi, elle a suivi de 
près les phases de distribution des cartes d’électeur, la campagne électorale, 
l’environnement pré-électoral, les deux jours de scrutins ainsi que la compilation des 
résultats et l’environnement post-électoral. A l’issue de ce processus électoral et sur la 
base des informations vérifiées, elle a publié un rapport1 dans lequel plusieurs 
recommandations ont été formulées dont certaines appellent à une réforme et d’autres 
dépendent seulement du changement de pratiques et de stratégies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1  https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/RAPPORT-OBSERVATION-DE-LELECTION-

PRESIDENRIELLE-DE-2018-AU-MALI.pdf 

https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/RAPPORT-OBSERVATION-DE-LELECTION-PRESIDENRIELLE-DE-2018-AU-MALI.pdf
https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/RAPPORT-OBSERVATION-DE-LELECTION-PRESIDENRIELLE-DE-2018-AU-MALI.pdf
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Résumé  

Dans la dynamique de la recherche des solutions à la crise multidimensionnelle que 
connaît le Mali depuis janvier 2012, les autorités maliennes ont organisé le Dialogue 
National Inclusif (DNI) à différents niveaux. Ce dialogue, tenu du 07 octobre au 22 
décembre 2019, a essentiellement abouti à quatre (04) grandes résolutions dont 
« l’organisation dans les meilleurs délais des élections législatives sur la base de 
l’ancienne cartographie électorale », afin que la nouvelle législature puisse être effective 
au plus tard le 02 Mai 2020. Après deux reports successifs et prorogations de mandats 
des députés pour motifs d’insécurité et malgré des appels à un nouveau report pour raison 
de la COVID-19, les deux tours des élections législatives ont été respectivement tenus sur 
l’ensemble du territoire national le 29 mars et le 19 avril 2020.  
 
Ces élections ont été observées en grande partie par des réseaux d’observateurs 
nationaux, parmi ceux-ci, il faut retenir en plus de la Coalition pour l’Observation 
Citoyenne des Elections au Mali (COCEM), la Synergie 20202 dont le lead était assuré par 
le Pool d’Observation Citoyenne du Mali (POCIM), Caritas Mali, le Centre d’Assistance 
pour la Promotion des Droits Humains (CAPDH), et le Réseau Ouest Africain pour 
l'Edification de la Paix (WANEP Mali). Des missions d’observation internationales ont 
également assuré le suivi du processus. Cependant, en raison de la pandémie de la 
COVID -19, certaines d’entre elles n’ont pas pu observer le second tour. Il s’agit entre 
autres de la Mission Multidimensionnelle Intégrée des Nations Unies pour la Stabilisation 
au Mali (MINUSMA), la mission de l’expertise électorale de l’Union Européenne, l’Union 
Africaine (UA), la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  
 
Fidèle à sa mission de veille citoyenne et soucieuse de sa contribution à la transparence, 
à l’apaisement et à la crédibilité des élections, la COCEM a observé les deux tours des 
législatives, à travers le recrutement, la formation et le déploiement de 1660 observateurs 
dont 1500 observateurs fixes au Premier tour et 1450 dont 1316 observateurs fixes au 
second tour.  Ce travail d’observation électorale a été financièrement et techniquement 
soutenu en grande partie par l'USAID, la Coopération Suisse et le NDI dans le cadre du 
programme EMERGE3 (Objectif 2), et appuyé par le Fonds d’Appui au Moteur de 
Changement (FAMOC)/Danemark) qui a financé le recrutement et le déploiement de 500 
observateurs supplémentaires. La COCEM a observé le processus électoral à travers 
l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC). Elle a mis en 
place un dispositif lui ayant permis d’observer les phases pré́-électorale, électorale et post-
électorale.  
 
La COCEM a installé son quartier général à l’hôtel MAEVA en vue de centraliser et 
d’analyser à travers la base de données « Apollo » les informations recueillies sur le 
terrain par ses observateurs. Pour cela, elle a recruté 24 Agents de collecte.  
 

 
2 Association des Jeunes pour la Citoyenneté Active et la Démocratie (AJCAD) ; 
 • CONSORTIUM ELE- DHQ, AMILS, JCM-PDH ; 
 • CapDH 
 • DONIBLOG ;  
 • Malick KONATE, et  
 • La Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH). 
3           Le programme est mis en œuvre par le NDI en partenariat avec des organisations de la société     
civile malienne.  
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Étaient appelés aux urnes, 7 663 464 électeurs dont 3803 932 femmes repartis entre 22 
147 bureaux de vote dans 12 469 centres de vote4. La région de Sikasso comptait le plus 
grand nombre d’électeurs avec 1 318 312 suivis respectivement de Bamako avec (1 
265 484), Koulikoro (1, 179 404), Ségou (1 171 595), Mopti (1 033 152), Kayes (972 188), 
Tombouctou (381 199), Gao (303 805) et Kidal avec (38 325) électeurs. 5475 Listes de 
candidatures ont été retenues pour ces élections 
. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon la Cour Constitutionnelle, le premier tour des élections législatives, déroulé dans les 
55 circonscriptions électorales, a enregistré un taux de participation de 35,58% soit 2 726 
292 Votants sur 7 663 464 électeurs inscrits. Les suffrages exprimés étaient estimés à 2 
603 157 dont 9 334 invalidés soit 05,20 %. Les bulletins nuls étaient chiffrés à 113 801.6  
 
Le second tour s’est tenu dans 43 circonscriptions électorales dans les mêmes conditions 
sécuritaires et sanitaires difficiles qu’au premier tour. Selon la proclamation des résultats 
définitifs par la cour constitutionnelle, intervenue le 30 avril 2020, et après le traitement 
des 79 requêtes reçues, le second tour a enregistré un taux de participation de 35,25 % 
soit 2 358 909 votants sur 6 691 305 inscrits. Les suffrages exprimés se sont élevés à 2 
186 077 dont 120 843 annulés soit 5, 12 %. Quant aux bulletins nuls, ils s’élevaient à 51 
989.7  
 
La COCEM a également observé la phase post-électorale au cours de laquelle elle a 
analysé l’arrêt de la Cour constitutionnel portant proclamation des résultats définitifs du 
second tour.  
 
Le présent rapport, qui intervient après l’observation de tout le processus électoral 
sanctionné par les différents rapports d’étape, des déclarations et des communiqués, se 

 
4 Délégation Générale aux Elections, Statistiques Electorales, février 2020 

5  Arrêt N°2020-01/CC-EL du 29 février 2020 portant proclamation de la liste définitive des candidats à l’élection 

 des députés à l’assemblée nationale 

6 Arrêt N°2020-03/CC-EL du 09 avril 2020 portant proclamation des résultats définitifs du premier des élections législatives du 29 

mars 2020 
7 Arrêt N°2020-04/CC-EL du 30 avril 2020 portant proclamation des résultats définitifs du second tour des élections législatives 

du 19 avril 2020 
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veut une contribution à l’analyse du processus des élections législatives à travers la 
formulation des recommandations faites à l’endroit de tous les acteurs intervenant dans le 
processus électoral sur la base des défis et manquements constatés. 
 
Ainsi, il ressort globalement que la phase pré-électorale et les opérations de vote se sont 
bien passées malgré des incidents sécuritaires.  
 
La COCEM salue en particulier l’ajout des données relatives au centre et au bureau de 
vote sur les cartes d’électeur ainsi que la mise en place du système SMS qui permet aux 
électeurs de retrouver leur centre et bureau de vote plus facilement.  
 
Cependant, la COCEM a constaté des atteintes à la loi électorale notamment le retrait 
illégal de lots de cartes d’électeur, la campagne dans des lieux de culte, la destruction de 
matériels électoraux, l’enlèvement des candidats, d’agents électoraux, des observateurs 
nationaux et équipes de campagne dont celle de Soumaïla CISSE dans le cercle de 
Niafunké. Des perturbations dues à la grève des enseignants ont eu un impact sur le 
rythme de distribution des cartes d’électeur. 
 
La COVID -19 a eu un impact négatif sur les élections en termes de mobilisation. Ce qui 
pourrait justifier la faible affluence aux deux tours avec les taux de participation respectifs 
de 35,58% et 35,25%8. 
 
La non publication des résultats bureau de vote par bureau de vote et le retard dans la 
publication des listes des bureaux de vote n’ayant pas pu ouvrir et de ceux ayant ouvert 
mais qui ont fermé suite à des incidents ont alimenté les contestations et contribué à 
décrédibiliser les scrutins.  
 
De même, la COCEM a, après avoir analysé l’arrêt de la Cour, relevé que les résultats 
définitifs proclamés par la Cour le 30 avril 2020 comportaient des incohérences de nature 
à encourager des contestations. La COCEM a remarqué qu’il existait à certains égards 
des contrariétés entre l’arrêt et son annexe en termes de chiffres dans certaines 
circonscriptions électorales. Selon l’arrêt de la Cour, 536 bureaux de vote ont été annulés 
dans les circonscriptions électorales de Sikasso, Bougouni, Kati, les communes 1, 5 et 6 
du District de Bamako contre 927 bureaux de vote invalidés dans l’annexe du même arrêt 
pour les mêmes circonscriptions.  
 
Ainsi, l’avènement d’une crise post-électorale née de la contestation de ces résultats - a 
contribué en grande partie à alimenter la crise socio politique avec la création du M5 RFP 
et des manifestations. En dépit de la médiation de la CEDEAO, cette situation a 
davantage fragilisé le régime en place et donné lieu à une mutinerie muée en coup d’État 
militaire ; la démission du Président de la République, la dissolution du gouvernement et 
de l’Assemblée nationale intervenues le 18 aout 2020. 
  
Au regard des insuffisances constatées, la COCEM formule essentiellement les 
recommandations suivantes : 
 
i. Evaluer de façon inclusive l’élection présidentielle de 2018 et les élections 
législatives de 2020 par tous les acteurs impliqués dans la gestion des élections, en vue 

 
8  Idem 
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de diligenter des reformes électorales et constitutionnelles plus poussées. Ces réformes 
doivent permettre de corriger   les dysfonctionnements et de pérenniser les bonnes 
pratiques ; 
 
ii. Mettre en place un organe unique, indépendant et pérenne de gestion et de 
surveillance des élections conformément aux dispositions de la Charte africaine de la 
démocratie, des élections et de la gouvernance, tel que recommandé par la COCEM dans 
son rapport d’observation de l’élection présidentielle de 2018. Cela contribuera à 
crédibiliser les scrutins, à accroitre l’efficacité dans la tenue des élections, optimaliser les 
coûts des élections et à renforcer la mémoire institutionnelle ; 
 
iii. Légaliser la publication des résultats bureau de vote par bureau de vote. Cette 
publication doit se faire avant la fin des délais de recours afin de permettre aux partis et 
aux candidats de documenter leurs plaintes ; 
 
iv. Revoir le mode de scrutin des élections législatives en allant par exemple au scrutin 
proportionnel. Ce mode est simple, juste et plus représentatif dans son principe, les sièges 
sont attribués selon le nombre de voix. La proportionnelle fait également la promotion de 
la diversité dans la représentation ; 
 
v. Instituer un système de suppléance à l’Assemblée Nationale pour permettre de 
remplacer plus facilement et à moindre coût un Député en cas de décès ou 
d’indisponibilités ; 
 
vi. Diligenter l’informatisation de l’état civil et du casier judiciaire pour plus de fiabilité 
du fichier électoral ; 
  
vii. Introduire le principe du contradictoire dans la distribution de la justice électorale qui 
consiste à informer la partie contre laquelle la requête est formulée ; 
 
viii. Clarifier davantage les procédures de recours devant la Cour constitutionnelle ; 
 
ix. Introduire la désignation des assistants juristes pour plus de célérité et efficacité 
dans le traitement des requêtes ; 
 
x. Proroger le délai de recours après les opérations électorales ; 
 
xi. Permettre à l’organe unique chargé des élections de proclamer les résultats 
définitifs des élections et la Cour Constitutionnelle se concentrera uniquement sur le 
traitement du contentieux ; 
 
xii. Revoir le profil des membres, la composition, le mode de fonctionnement, le 
mandat en instaurant un mandat unique pour les membres de la Cour Constitutionnelle. 

xiii. Renforcer davantage l’application de la Loi 2015-052 relative à la promotion du 
genre dans l’accès aux fonctions nominatives et électives et celle 2018/027 relative aux 
droits des personnes vivant avec un handicap. 
 

 
 



 

12 COCEM – Rapport Final, Elections Législatives 2020 

1. Contexte  

Le Mali, depuis près de trois décennies, est confronté à une série de crises 
sociopolitiques, économiques, et sécuritaires. Ces crises, devenues multidimensionnelles 
avec les événements de 2012, semblent fortement fragiliser le modèle démocratique 
malien. L’architecture institutionnelle est confrontée à de nombreux défis qui sont entre 
autres, d’ordre politique, sécuritaire, économique, social, environnemental, climatique, et 
géopolitique. 
 
En dépit de la signature de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation issu du processus 
d’Alger et l’entame de certaines réformes, notamment dans le secteur de la sécurité, le 
Mali est toujours confronté à une insécurité grandissante. 
 
Sur le plan politique, depuis 2018, le Mali est engagé dans un nouveau processus 
électoral qui a permis la tenue de l’élection présidentielle, le 29 juillet et le 12 août 2018 
dans un contexte difficile compte tenu de plusieurs facteurs dont l’insécurité dans le nord 
et le centre du pays. Ce qui a d’ailleurs poussé aux reports des élections législatives et 
aux prolongations du mandat des députés au grand dam de certaines couches de la 
société malienne. En effet, élus à l’issue des élections législatives de novembre et 
décembre 2013, soit trois mois après l’élection de Monsieur Ibrahim Boubacar KEITA à la 
Magistrature suprême, le mandat des Députés est arrivé à expiration en décembre 2018. 
Mais la Cour Constitutionnelle, saisie par le premier ministre et le Président de 
l’Assemblée Nationale aux fins d’avis sur la prorogation du mandat des Députés à 
l’Assemblée nationale, avait donné un avis favorable en raison du cas de « force 
majeure ».  
 
Le 10 septembre 2018, le Premier Ministre a demandé l’avis de la cour constitutionnelle 
sur la prorogation de neuf (09) mois du mandat des députés. Estimant que la prorogation 
du mandat des députés n’est prévue par aucune disposition constitutionnelle ou 
législative, la Cour constitutionnelle a donné un avis défavorable.9   
  
Un mois plus tard, le 12 octobre 2018, le Président de l’Assemblée nationale sollicitait à 
son tour auprès de la Cour constitutionnelle, la prorogation de la 5ème législature jusqu’au 
30 juin 2019. Il fondait sa demande d’avis sur des « difficultés   sérieuses, consécutives   à   
une   situation   exceptionnelle, qui compromettent le respect des dispositions de l’article 
167 de la Loi électorale qui énonce que : « sauf cas de dissolution prévu et réglé par la 
Constitution, les élections législatives ont lieu dans l’intervalle des soixante (60) jours qui 
précèdent l’expiration des pouvoirs de l’Assemblée Nationale. » Nonobstant son avis 
défavorable à la demande du Premier ministre et malgré la convocation du collège 
électoral10, la Cour constitutionnelle a accepté la prorogation du mandat des députés. Par 
la suite l’Assemblée Nationale a adopté la loi n°2018-060/AN-RM du 22 novembre 2018 
portant loi organique relative à la prorogation du mandat des députes que le Premier 
ministre soumettra à la Cour constitutionnelle aux fins de contrôle de constitutionnalité. 
Ladite loi organique a été déclarée conforme à la constitution et le mandat des députés a 
été prorogé jusqu’au 30 juin 2019.11  

 
9 La Cour a à travers Avis N°2018- 01/CCM du 12 septembre 2018 
10 Le décret N°2018-0722/P-RM du 14 septembre 2018 portant convocation du collège électoral 

Arrêt N°2018-06/CC du 05 décembre 2018 portant contrôle de constitutionnalité de la Loi N°2018-
060/AN-RM du 22 novembre 2018 portant Loi organique relative à la prorogation du mandat des 
députés à l’Assemblée nationale 
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Une seconde prorogation du mandat des députés est intervenue le 28 juin 2019 à travers 
l’arrêt N° 2019 – 03 / CC rendu le 28 juin 2019 et suite à la saisine de la Cour par le 
Premier ministre.  Le Même jour, la Cour Constitutionnelle a déclaré conforme à la 
Constitution la loi N° 2019 – 23 / AN – RM du 27 juin 2019, prorogeant la 5ème législature 
jusqu’au 02 mai 2020. L’Assemblée Nationale avait auparavant délibéré sur le projet de loi 
et adopté avec cent vingt-trois (123) voix pour, zéro (0) contre et dix-neuf (19) 
abstentions.   
 
Selon un communiqué de la primature en date du 7 juin 2019, les raisons de cette 
prorogation étaient essentiellement motivées par « le caractère de force majeure des 
difficultés entravant le respect scrupuleux des dispositions constitutionnelles et législatives 
et la nécessité d’assurer le fonctionnement régulier de l’Assemblée nationale… 
L’évaluation de la situation politique et sécuritaire du pays révèle la persistance des 
difficultés et contraintes qui ne permettent pas la tenue d’élections législatives régulières 
et transparentes... ».  
 
Dans sa quête de la recherche de solutions, le gouvernement a signé le 02 mai 2019 un 
Accord Politique de Gouvernance (APG) avec certains mouvements, partis et 
groupements politiques notamment les Mouvements signataires de l’Accord pour la Paix 
et la Réconciliation issu du Processus d’Alger ; certains regroupements de la société 
civile, de l’opposition et des entités religieuses. A la suite de cette signature, un 
« gouvernement de mission » a été mis en place pour s’attaquer à la gestion des 
questions préoccupantes de la Nation et la tenue d’un Dialogue National Inclusif (DNI) 
ayant impliqué toutes les couches de la Nation (exceptée une partie de l’opposition 
notamment le Front pour la Sauvegarde de la Démocratie (FSD) de l’Honorable Soumaïla 
Cissé qui estimait que leurs contributions n’avaient pas été prises en compte). Ce 
processus du Dialogue National Inclusif s’est accéléré à travers la mise en place d’un 
Triumvirat et d’un Comité National d’Organisation.  
 
La COCEM a observé toutes les phases du DNI à travers le monitoring et le déploiement 
de deux cent soixante-quatre (264) observateurs qui ont observé les conditions de 
participation, l’organisation, les thématiques du dialogue, la qualité du déroulement des 
débats, la sécurité et la couverture médiatique. Les informations recueillies ont été 
analysées et ont fait l’objet de trois (03) communiqués dans lesquels la COCEM a exposé 
ses constats et recommandations (cf. communiqués). 
 
Le DNI a aussi été marqué par la tenue de plusieurs ateliers impliquant les acteurs de la 
classe politique et de la société civile. Quatre (04) grandes résolutions ont sanctionné les 
travaux du Dialogue National Inclusif notamment :  
➢ L’organisation des élections législatives avant le 02 mai 2020 ;  
➢ L’organisation du référendum constitutionnel ;  
➢ Le renforcement de la sécurité et le redéploiement de l’administration sur 
l’ensemble du territoire,  
➢ La relecture de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali issu du processus 
d’Alger selon le mécanisme de l’article 65 dudit accord. 
 
C’est dans le cadre de la mise en œuvre de ces résolutions et recommandations que le 
gouvernement a convoqué le collège électoral à travers l’adoption du décret Nᵒ2020-
0010/PRM du 22 janvier 2020 pour l’élection des députés à l’Assemblée Nationale. Malgré 
des appels au report des élections, le Président de la République a annoncé, lors de son 
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adresse à la Nation intervenue le mercredi 25 mars, que les élections se tiendront comme 
prévu le 29 mars. Plusieurs communiqués du Gouvernement avaient indiqué que les 
dispositions seront prises afin de réduire les risques de contamination à la COVID-19 dans 
les centres et bureaux de vote sur l’ensemble du territoire.  
 
Ainsi, les deux tours ont été organisés dans un contexte de propagation du coronavirus et 
de la persistance de l’insécurité dans des régions du centre et du nord du pays.  
 
Selon de nombreux observateurs, l’apparition de la COVID-19 a eu un impact négatif sur 
les élections, notamment sur les activités préparatoires, la campagne électorale, la 
mobilisation des électeurs...  
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2. Objectifs et Méthodologie d’observation de la COCEM 

2.1- Objectifs de la mission d’observation : 

L’observation de la COCEM visait globalement à suivre toutes les phases des élections 
législatives en vue de contribuer à la crédibilité, à l’intégrité et à l’apaisement du processus 
électoral. 
 
Il s’agissait spécifiquement de : 

• Déployer sur le terrain des observateurs pour faire des constats afin d’attirer 
l’attention des décideurs et l’opinion sur les défis et manquements ; 

• Formuler des recommandations concrètes en vue de faire corriger les insuffisances 
d’ordre pratique et légale ; 

• Susciter des réformes électorales et institutionnelles pour se prémunir des crises 
post électorales. 

2-2- Méthodologie d’observation : 

Des équipes de coordinations régionales composées d’un (1) coordinateur, deux (2) 
formateurs et deux (2) observateurs à long terme ont été́ mises en place dans huit (8) 
régions et le District de Bamako. Chaque équipe de coordination régionale a recruté́ des 
superviseurs. Au nombre de cent-quinze (115) et jouant aussi le rôle d’observateurs 
mobiles, les superviseurs ont assuré le recrutement et la supervision des observateurs 
que la COCEM a déployé pour observer les législatives de 2020.  
 
Afin d’aboutir aux résultats escomptés, la Coalition pour l’Observation Citoyenne des 

Elections au Mali (COCEM) a mis en place un dispositif lui ayant permis d’observer les 

phases pré́-électorale, électorale et post-électorale.  

Observation préélectorale : 

Au total, les dix-huit (18) observateurs pré́-électoraux appelés Observateurs à Long Terme 
(OLT) ont été formés, accrédités et déployés au niveau de chaque région et du District de 
Bamako pour couvrir la première phase du processus électoral. Ils ont été renforcés non 
seulement sur les différents aspects à observer à partir d’une grille mais aussi sur le 
système de rapportage par sms. Ils ont notamment assuré le suivi de la distribution des 
cartes d’électeur ainsi que le déroulement de la campagne électorale.  

Observation du jour du scrutin : 

L’observation de la COCEM repose sur une technique d’observation citoyenne des 
élections utilisant les technologies de l’information et de la communication (TIC). 
 
Au premier tour elle a déployé mille six-cent-soixante (1660) observateurs dont mille cinq-
cents (1500) fixes et cent-soixante (160) mobiles. Parmi les mille cinq-cents (1500) 
observateurs fixes (dont 42,13% de femmes), sept-cent (700) ont été́ assignés à des 
bureaux de vote choisis sur la base d'un calcul proportionnel au nombre des bureaux de 
vote dans chacune des cinquante-cinq (55) circonscriptions électorales selon la 
cartographie électorale. Ce déploiement garantit la représentativité des données 
collectées et communiquées par la coalition. Trois-cent (300) Observateurs ont été́ 
déployés dans des zones ciblées en tenant compte des incohérences relevées par 
l’analyse des résultats bureau de vote par bureau de vote de la COCEM lors de l’élection 
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présidentielle de 2018. Le déploiement des cinq-cents (500) autres observateurs fixes a 
été́ fait dans les régions de Koulikoro, Sikasso, Ségou et dans le District de Bamako afin 
de renforcer le dispositif. Les cent-soixante (160) observateurs mobiles ont assuré́ 
l’observation des opérations de vote dans les centres et leurs alentours et cela sur toute 
l’étendue du territoire national.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au second tour, elle a déployé mille quatre-cent-cinquante (1450) observateurs dont mille 
trois-cent-seize (1316) fixes et cent-trente-quatre (134) mobiles.  Parmi les mille trois-cent-
seize 1316 observateurs fixes (dont 41 % de femmes), huit-cent-vingt (820) ont été 
assignés à des bureaux choisis selon une distribution basée sur un calcul proportionnel au 
nombre des bureaux de vote dans chacune des quarante-trois (43) circonscriptions 
électorales concernées par ce second tour conformément à la cartographie électorale. Ce 
déploiement garantit la représentativité des données collectées et communiquées par la 
COCEM. Le déploiement des quatre-cent-quatre-vingt-seize (496) autres observateurs 
fixes a été fait dans des zones ciblées afin de renforcer le dispositif. Les cent-trente-quatre 
(134) observateurs mobiles ont assuré l’observation des opérations de vote dans les 
centres et leurs alentours et cela sur toute l’étendue du territoire national.  
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Tous les observateurs ont été formés sur l’utilisation de la grille d’observation et de la fiche 
d’incidents. Deux simulations ont également été organisées avant chaque tour dans 
l’optique de tester le dispositif et de corriger les insuffisances avant le jour j. Tout en 
restant dans leur lieu de déploiement, les observateurs codent leurs réponses qu’ils 
envoient par SMS au système de base de données permettant ainsi une analyse en temps 
réel des rapports d’observation. Tout au long de la journée, les observateurs ont envoyé 
cinq (5) rapports SMS à la base de données. Un premier rapport a été envoyé́ à l’arrivée 
au bureau de vote à 7h, un rapport sur l’ouverture du bureau, un rapport sur les opérations 
de vote, un rapport sur la fermeture du bureau et le dépouillement et un dernier rapport 
concernant les résultats. Ces rapports ont été récupérés et centralisés par les Agents de 
collecte de données au nombre de 24 siégeant au Quartier Général installé dans un hôtel 
de la Place.  Au-delà de ces cinq rapports, les observateurs avaient la latitude d’envoyer 
des alertes en cas d’incident critique à travers le même canal. 

Mise en place du quartier Général : 

 
La COCEM a mis en place lors des deux tours du scrutin, un Quartier général Basé à 
Bamako. Ce quartier général a servi de cadre pour la mise en place du plateau technique, 
pour la gestion des opérations de déploiement, le traitement et l’analyse des rapports 
d’observation envoyés par les observateurs via la base de données Apollo12. 
Ce plateau technique était animé́ par des agents de collecte de données au nombre de 
vingt-quatre (24). Ces derniers avaient accès à la base de données et suivaient à temps 
réel la situation de rapportage des observateurs. Ils étaient en contact téléphonique 
permanent avec les observateurs et les superviseurs pour s’assurer du bon déploiement 
des observateurs. Les agents de collecte des données étaient aussi chargés de s’assurer 
du respect des délais de rapportage ainsi que de la vérification des données 
communiquées par les observateurs. 
 
Parmi les 24 agents de collecte, une équipe de 4 personnes étaient chargées du suivi des 
rapports d’incidents critiques communiqués par les observateurs. Cette cellule 
communiquait avec les observateurs afin d’avoir les détails des incidents rapportés et de 
communiquer ces situations à la Coordination nationale de la COCEM. Le Président de la 
COCEM prenait les mesures nécessaires en informant les points focaux du ministère de 
l’Administration Territoriale afin que des dispositions rapides soient prises. La COCEM 

 
12  Base de données (open source) recevant les données selon un codage alphanumérique permettant 

d’analyser les informations collectées sur le terrain à temps réel par les observateurs de la COCEM. 
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faisait également une alerte lorsque des cas d’enlèvements d’agents électoraux et 
d’observateurs étaient signalés.  
 
Une équipe d’analyste composée des membres de la coordination nationale et des 
personnes ressources assurait le traitement des données d’observation en temps réel. 
Cette équipe se chargeait ainsi de l’analyse des rapports d’observation afin de tirer les 
conclusions nécessaires et d’élaborer   les différents communiqués et rapports servant à 
informer les citoyens et les différentes parties prenantes sur la conduite du processus. 

Observation post-électorale : 

Les cinq (05) membres de la Coordination nationale, les neuf (09) coordinations 
régionales et l’équipe du Secrétariat exécutif de la COCEM ont assuré l’observation du 
climat politique qui a prévalu après la proclamation des résultats des élections législatives. 
Cette observation s’est traduite par la surveillance à distance, notamment le suivi des 
réseaux sociaux pour constater les positions des parties prenantes, les discours ou propos 
appelant à la violence et les réactions des institutions et autorités nationales et 
internationales. Elle a été également marquée par la documentation et le monitoring 
rapproché des manifestations pacifiques et des scènes de violences.  
 
Enfin, pendant cette phase, la COCEM s’est impliquée dans la recherche de solutions en 
rencontrant la CEDEAO et en participant à plusieurs foras ou rencontres. Cette 
observation a été sanctionnée par une conférence de presse et la publication de trois (03) 
communiqués. La COCEM a également participé à des débats télé et radio au cours 
desquels elle a appelé au dialogue et proposé des solutions de sortie durable de crise. 
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3. Cadre légal et les organes de gestion des élections      
législatives au Mali 

3-1- Cadre légal des élections au Mali : 

De l’Electeur et de la Révision des listes électorales : 

Selon la loi électorale, « sont électeurs, les citoyens maliens des deux sexes âgés de dix-
huit (18) ans au moins, jouissant de leurs droits civiques et politiques, ne tombant pas 
sous le coup des interdictions prévues par la loi ou prononcées par le juge et inscrits sur la 
liste électorale »13  
« Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale pendant la durée de la prescription 
légale de la peine :- les personnes condamnées pour crime ;- celles condamnées pour vol, 
escroquerie, abus de confiance, soustraction de deniers publics, faux et usage de faux, 
corruption et trafic d’influence, attentat aux mœurs, à une peine d’emprisonnement avec 
ou sans sursis, supérieure à un (1) mois ;- celles condamnées à plus de trois (3) mois 
d’emprisonnement avec ou sans sursis pour un délit autre que ceux énumérés ci-dessus ;- 
celles qui sont en état de contumace ;- les faillis non réhabilités »14. Selon les mêmes 
dispositions, les personnes privées du droit de vote par une décision de justice et les 
incapables majeurs ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale.  
 
Conformément aux dispositions de l’article 34 de la loi N° 2016-048 du 17 octobre 2016, 
modifiée par la Loi N°2018-014 du 23 avril 2018 portant Loi électorale en République du 
Mali, il est tenu une liste électorale au niveau de chaque commune, ambassade ou 
consulat.  Les listes électorales sont permanentes et elles sont établies à partir de la base 
de données biométriques de l’état civil comprenant à la fois les photos et les empreintes 
digitales. Le Numéro d’Identification Nationale (NINA) est le numéro d’identification unique 
affecté à chaque électeur.15 Elles font l’objet d’une révision du 1er Octobre au 31 décembre 
de chaque année. Durant toute l’année qui suit la clôture de la liste électorale, les 
élections sont faites suivant la liste révisée et arrêtée au 31 décembre.16.). 
L’objectif de la révision est de mettre à jour la liste électorale en permettant à la population 

de procéder à des vérifications, des transferts, des cas de radiation et la prise en compte 

des nouveaux majeurs. 

Du mandat et du mode d’élection des députés : 

Le Parlement du Mali comprend une seule chambre appelée Assemblée Nationale dont 
les membres portent le titre de « députés » qui sont élus pour cinq ans au suffrage 
universel direct.  
Selon l’Article 159 (nouveau) de la loi électorale, les députés sont élus au scrutin 
majoritaire à deux (2) tours dans les Cercles et les Communes du District. « Nul n’est élu 
au premier tour du scrutin s’il n’a pas réuni la majorité́ absolue des suffrages exprimés. Si 
celle-ci n’est pas obtenue, il est procédé́ à un second tour le vingt et unième (21ème) jour 
qui suit la date du premier tour. Seuls peuvent y prendre part, les deux candidats ou les 

 
13 Article 29 a loi N° 2016-048 du 17 octobre 2016, modifiée par la Loi n°2018-014 du 23 avril 2018  portant 

Loi électorale en République du Mali (la loi électorale consolidée) 
14 Article 30 de la loi électorale consolidée 

15  Article 40 de la loi électorale.  
16  Article 41 de la loi sus citée 
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deux listes de candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages exprimés au 
premier tour ». 

De la Candidature : 

Selon l’article 173 (nouveau) de la loi électorale), l’opportunité de candidature est laissée 
aux partis politiques et groupements de partis politiques légalement constitués et aux 
indépendants, qui peuvent présenter une liste de candidats.  En vue de se conformer à la 
loi N°2015-052 du 18 décembre 2015 instituant des mesures pour promouvoir le genre 
dans l'accès aux fonctions nominatives et électives, l’article 170 de la loi électorale prévoit 
que « les listes de candidatures d’au moins trois (3) personnes présentées par les partis 
politiques, groupements de partis politiques ou regroupements de candidats indépendants, 
ne sont recevables si elles présentent plus de 70% de femmes ou d’hommes ». Les 
candidats de la liste sont tenus de faire une déclaration de candidature revêtue de leurs 
signatures dûment légalisées. Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal 
au nombre de sièges à pourvoir.  Pour être déclaré élu, le candidat ou la liste de candidats 
doit obtenir le plus grand nombre de suffrages exprimés.  
 
S’agissant du dépôt de la candidature, il est régi par l’article 162 de la loi électorale qui 
dispose : « la déclaration de candidature est déposée par le candidat ou le mandataire du 
parti, du groupement de partis ou du candidat indépendant au niveau du représentant de 
l’Etat dans le Cercle ou dans le District au plus tard le quarante-cinquième (45ème) jour 
précédant le scrutin ».  
 
La déclaration doit parvenir au ministère chargé de l’Administration Territoriale au plus tard 
le quarantième (40eme) jour précédant le scrutin qui transmet les dossiers à la Cour 
Constitutionnelle qui statue sur la validité des candidatures (30) jours avant la date des 
élections. Toutefois, Elle statue sans délai sur les réclamations éventuelles dirigées contre 
des candidatures.17 
 

De la Campagne électorale : 

La campagne électorale est ouverte à partir du vingt et unième (21eme) jour qui précède le 
jour du scrutin pour les élections législatives et elle prend fin le jour précédant la veille du 
scrutin à minuit. En cas de second tour, elle commence le lendemain de la proclamation 
des résultats définitifs du premier tour et s’achève le jour précédant la veille du scrutin à 
minuit (cf. article 70 de la loi électorale). 
 
Selon les dispositions de l’article 73 (nouveau) de la loi ci-dessus citée, « les pratiques 
publicitaires à caractère politique et commercial (offre de tissus, de teeshirts, d’ustensiles 
de cuisine, de stylos, de porte-clefs, de calendriers) ainsi que leur port et leur usage, les 
dons et libéralités en argent ou en nature à des fins de propagande pour influencer ou 
tenter d’influencer le vote durant la campagne électorale sont interdits dès la convocation 
du collège électoral ». La loi électorale interdit également les faveurs administratives faites 
à un candidat quelconque ainsi que l’utilisation des biens ou moyens d’une personne 
morale publique, institution ou organisme public aux mêmes fins est interdite dans les 
mêmes conditions qu’à l’alinéa précédent. Il est aussi proscrit aux candidats de battre 
campagne dans les lieux de culte. 
 

 
17  Article 163 de la loi électorale 
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Enfin, il est interdit de procéder, « lors des campagnes, à des déclarations injurieuses ou 
diffamatoires par quelque voie que ce soit à l’endroit d’un ou de plusieurs candidats ou 
listes de candidats »18.  

Des opérations de vote : 

Selon la loi électorale, les élections ont lieu au niveau de la Commune, de l’Ambassade ou 
du Consulat sur la base d’un bureau de vote pour cinquante (50) électeurs au moins et 
cinq cent (500) au plus. Il est créé au moins un bureau de vote dans chaque village ou 
groupe de villages, site principal de fixation de fraction, quartier et si possible dans les 
principales villes de juridictions de l’extérieur, sous réserve de contraintes et réalités 
spécifiques.19  Le nombre de bureaux de vote ainsi que le nombre d’électeurs par bureau 
de vote, l’emplacement et le ressort des bureaux de vote sont fixés, après consultation 
des partis politiques présents dans la circonscription électorale, par décision des autorités 
compétentes.  
 
S’agissant de la composition du bureau de vote, l’Article 82 de la Loi électorale la fixe à un 
président et quatre (4) assesseurs dont un désigné par la Majorité et un désigné par 
l’Opposition. Ils sont nommés, quinze (15) jours au moins avant la date du scrutin, par 
décision du représentant de l’Etat dans le Cercle et dans le District, dans l’Ambassade et 
dans le Consulat. En cas de non désignation d’un (1) ou des deux (2) assesseurs de la 
Majorité ou de l’Opposition, le représentant de l’Etat désigne leurs remplaçants sans délai, 
parmi les électeurs inscrits sur la liste électorale de la commune sans tenir compte de leur 
appartenance politique.  
 
Le Président du bureau de vote assure le remplacement des assesseurs absents le jour 
du vote parmi les électeurs inscrits dans le bureau de vote. En cas d’empêchement du 
président, l’assesseur le plus âgé parmi les assesseurs désignés par le représentant de 
l’Etat assure la présidence du bureau de vote et complète le nombre d’assesseurs requis 
en choisissant parmi les électeurs du bureau de vote. La loi exige que ce remplacement 
soit mentionné dans le procès- verbal.  
Au Mali, tous les scrutins ont lieu les dimanches et sont ouverts à huit (8) heures et clos à 
dix-huit (18) heures. Toutefois, en cas de nécessité et hormis le cas de l’élection du 
Président de la République, le scrutin peut se tenir tout autre jour de la semaine et les 
électeurs présents devant le bureau de vote à l’heure de la clôture seront admis à voter20. 
De même, en cas de force majeure, les heures d’ouverture et de clôture du scrutin 
peuvent être fixées par le représentant de l’Etat dans le Cercle, dans la Région ou le 
District, par l’Ambassadeur ou le Consul. Le vote peut être reporté de vingt-quatre (24) 
heures par arrêté du ministre chargé de l’Administration territoriale sur proposition du 
représentant de l’Etat dans le cercle ou dans le District, de l’Ambassadeur ou du consul. 
 
En cas de couplage de scrutins, les modalités du déroulement des opérations de vote, de 
dépouillement et de centralisation des résultats sont déterminées par décret pris en 
Conseil des Ministres sur proposition du ministre chargé de l’Administration Territoriale.  
En principe, pour voter il faut impérativement présenter sa carte d’électeur biométrique 
aux deux assesseurs de la Majorité et de l’Opposition et à visage découvert, selon l’article 
89 et suivant de la loi n°2018-014 du 23 avril 2018. 

 
18  Article 74 de la loi électorale). 
19 .  Article 82  de la Loi n°2018-014 du 23 avril 2018 

20  Article 87 et 88 (nouveau) de la Loi n°2018-014 du 23 avril 2018 
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L’utilisation du téléphone portable et de tout autre appareil électronique est interdite dans 
les bureaux de vote jusqu’à la fin du dépouillement et du scellé des enveloppes contenant 
les procès-verbaux.  
 

En ce qui concerne l’accès des personnes vivant avec un handicap, la loi électorale en 
son article 93 leur donne la possibilité de se faire assister par un électeur de son choix.  
A la fermeture des bureaux de vote à 18heures, il est procédé au dépouillement des 
bulletins. La liste des émargements est arrêtée et le nombre de votants est indiqué́ en 
toutes lettres. Elle est signée par les membres du bureau. Les bulletins restants sont 
comptés et leur nombre est porté au procès-verbal. L’urne est ouverte par le président qui 
procédé à la vérification des signatures de chaque bulletin.  

Des Sanctions : 

La loi électorale prévoit une panoplie de sanctions pour réprimer les manquements et 
l’inobservation de certaines règles. Il en est ainsi de l’inscription sur la liste électorale sous 
un faux nom de même que des déclarations frauduleuses. Enfin, toute personne qui aura 
battu campagne dans les lieux de culte. A l’instar de ces infractions, la campagne dans les 
lieux de culte est « punie d’un emprisonnement d’un (1) mois à un (1) an et d’une amende 
de vingt-cinq mille (25.000) à deux cent cinquante mille (250. 000) francs ».21 

De la Centralisation des résultats : 

Sur la centralisation, il est prévu dans la Région, dans le District et dans chaque Cercle, 
une commission de centralisation, siégeant au chef-lieu,qui totalise dès la clôture du 
scrutin et au fur et à mesure de l’arrivée des procès-verbaux, les résultats des communes 
(Cf. Article 164 nouveau).  

De la Gestion du contentieux : 

Le traitement du contentieux électoral et la proclamation des résultats définitifs des 
élections présidentielles et législatives, au Mali, relèvent de la compétence de la Cour 
constitutionnelle en vertu de l’article 86 de la Constitution de 1992. 
 

En outre, au titre de l’article 169 de la loi N°2016-048 du 17 octobre 2016 portant loi 
électorale, modifiée par la loi N°2018-014 du 23 avril 2018, « le contentieux relatif au 
référendum, à l’élection du Président de la République et des députés à l’Assemblée 
Nationale relève de la Cour Constitutionnelle conformément à la loi organique déterminant 
les règles d’organisation et de fonctionnement de la Cour Constitutionnelle ainsi que la 
procédure suivie devant elle ».  
 
Le contentieux électoral devant la Cour constitutionnelle se déroule selon des règles 
précises. Il se déroule conformément aux dispositions des articles 36 à 41 de la loi 
organique déterminant les règles d’organisation et de fonctionnement de la Cour, 
complétées et précisées par les dispositions des articles 3 à 10 du règlement intérieur de 
la Cour. Ainsi, la procédure suivie devant elle est écrite, gratuite, secrète et les débats ne 
sont pas publics. Toutefois, les arrêts en matière d’élection sont rendus en audience 
publique et sont motivés.  
 

 
21          Article 115 (nouveau) de la loi électorale  
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3-2- Les organes de Gestion des élections : 

Au Mali, plusieurs organes interviennent dans la gestion des élections. Cela est une 
disposition décriée par bon nombre d’observateurs qui ont, à maintes reprises, mis en 
avant les difficultés de coordination et d’efficacité de cette pléthore d’organes intervenant 
dans l’organisation et le suivi des processus électoraux.  

Le Ministère de l’Administration Territoriale et de Décentralisation (MATD) : 

Le MATD est en charge de :  

• La préparation technique et matérielle de l’ensemble des opérations référendaires 
et électorales ; 

• L’organisation matérielle du référendum et des élections;  

• L’élaboration des procédures et actes relatifs aux opérations électorales 
référendaires ;  

• La centralisation et la proclamation des résultats provisoires des référendums et 
des élections présidentielles et législatives ; 

• L’acheminement des procès-verbaux des consultations référendaires, 
présidentielles et législatives, accompagnés des pièces qui doivent y être annexées à la 
Cour Constitutionnelle ; 

• La centralisation des résultats des consultations électorales communales, 
régionales, de Cercle et de District et la conservation des procès-verbaux.22  

La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) : 

La CENI est chargée de superviser et de suivre les opérations référendaires, de l’élection 
du Président de la République, des députés et des conseillers des Collectivités 
territoriales.Elle est constituée d’un organe au niveau national et des démembrements 
régionaux, locaux et communaux. 
 
Selon l’article 4 de la loi N°2016-048 du 17 octobre 2016 portant loi électorale, modifiée 
par la loi N°2018-014 du 23 avril 2018, elle est composée au niveau national de quinze 
(15) membres répartis comme suit : 
 

• Dix (10) membres désignés par les partis politiques suivant une répartition égale 
entre les partis politiques de la majorité et ceux de l’opposition politique ; 

• Un (01) membre désigné par les confessions religieuses ; 

• Un (01) membre désigné par le syndicat autonome de la magistrature ; 

• Un (01) membre désigné par le conseil de l’ordre des avocats ; 

• Un (01) membre désigné par les associations de défense des droits de l’homme ; 

• Un (01) membre désigné par la coordination des associations féminines (CAFO) 
 
Ses Démembrements sont : 

• la Commission Electorale de District (CED) ; 

• Commission Electorale Régionale (CER) ; 

• la Commission Electorale de Cercle (CEL) ; 

• la Commission Electorale Communale (CEC) ; 

• la Commission Electorale d’Ambassade ou de Consulat (CEAC). 
 

 
22  Article 27 de la loi électorale 
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La désignation des membres de la CENI et de ses démembrements doit respecter les 
critères de compétence, de probité, de bonne moralité, d’impartialité ainsi que de 
jouissance des droits civiques et politiques (article 6) 

La Délégation Générale aux Elections (DGE) : 

La Délégation Générale aux Elections (DGE) est chargée de l’élaboration et la gestion du 
fichier électoral et de la gestion du financement public des partis politiques.Elle porte 
assistance à la CENI à la demande de celle-ci.23 
Elle est dirigée par un Délégué Général nommé par décret du Président de la République. 
Le Délégué Général est assisté d’un Adjoint nommé dans les mêmes conditions. 
Les fonctions du Délégué Général et de Délégué général adjoint sont incompatibles avec 
l’exercice de toutes fonctions administratives, politiques et toute activité professionnelle 
privée.   

La Cour Constitutionnelle :  

En vertu de l’article 85 de la Constitution du Mali du 25 février 1992, la Cour 
constitutionnelle statue obligatoirement sur la régularité des élections présidentielles, 
législatives et des opérations de référendum dont elle proclame les résultats. Elle est 
saisie, en cas de contestation sur la validité d’une élection, par tout candidat, tout parti 
politique ou le délégué du Gouvernement, dans les conditions prévues par la loi 
organique.24 
 
Ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours sauf en cas d’erreur matérielle prévue 
à l’article 10 de son règlement intérieur. « Elles s’imposent aux pouvoirs publics, à toutes 
les autorités administratives et juridictionnelles et à toutes les personnes physiques et 
morales ». L’application de ces dispositions dans la gestion du contentieux des élections 
législatives a hautement contribué à la contestation des résultats définitifs et à la 
survenance de la crise électorale qui à son tour a abouti au coup d’État du 18 août 2020. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
23  Article 27 de la loi électorale 
24  Article 87 de la constitution malienne 
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4. L’Observation des élections législatives  

La COCEM a procédé à l’observation de toutes les phases des élections législatives, à 
savoir les phases préélectorale, électorale et post-électorale.  

4-1- Observation de la phase préélectorale : 

La COCEM a observé la révision de la liste électorale, la distribution des cartes d’électeurs 
biométrique, le dépôt et validation des candidatures, le déroulement et la clôture de la 
campagne électorale à travers ses dix-huit (18) observateurs à long terme. Elle a aussi 
procédé à l’analyse du chronogramme électoral et au suivi du processus de l’audit du 
fichier électoral. 

4.1.1. Révision annuelle des listes électorales : 

Les dix-huit (18) Observateurs à Long Terme (OLT) de la COCEM ont observé les travaux 
de la révision annuelle des listes électorales qui se sont déroulés du 1er Octobre au 31 
Décembre 2019.  
 
Pour cette phase, les OLT ont été munis d’une grille d’observation portant sur les cibles 
majeures suivantes : le démarrage des travaux, la disponibilité des documents, la 
présence des représentants des partis politiques dans les commissions administratives et 
la campagne de sensibilisation et de mobilisation. Les OLT ont visité un lieu différent de 
révision toutes les deux semaines afin d’observer, de renseigner la grille d’observation et 
de rapporter les données au quartier général. Après vérification et analyse des données, la 
COCEM a publié trois (03) rapports25 dans lesquels elle a exposé ses constats ainsi que 
les recommandations nécessaires visant à améliorer le processus. 
Au cours de cette révision, les OLT ont au moins visité quinze (15) lieux de révision des 
listes électorales couvrant ainsi huit (8) régions et le District de Bamako.  A la suite de ce 
déploiement, la COCEM a globalement relevé que la révision annuelle des listes 
électorales a débuté comme prévu dans la majorité des lieux observés avec quelques cas 
de retard sur la date d’ouverture dans certaines localités. La COCEM a constaté que la 
disponibilité de la totalité des documents n’était pas effective dans tous les lieux de 
révision des listes électorales observés à l’exemple des communes urbaines de Kayes, 
Sikasso, Ségou et les communes rurales de Meguetan/Koulikoro, Soboundou/Tombouctou 
où le casier électoral n’était pas disponible. La COCEM a aussi noté la non disponibilité 
des valises d’enregistrement des données biométriques dans le système du RAVEC au 
niveau de certaines commissions administratives. Dans certains cas, ces valises sont 
disponibles mais défectueuses. Cela représente un frein pour les citoyens désirant 
compléter leurs inscriptions sur le RAVEC et par conséquent sur le fichier électoral.  
 
La COCEM a noté une faible représentativité des femmes parmi les membres des 
commissions administratives.  
 

 
25  https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/Communiqu%C3%A9-observation-de-la- 
r%C3%A9vision-annuelle-des-listes-%C3%A9lectorales.pdf 
 https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/COCEM_Deuxi%C3%A8me-communiqu%C3%A9-
r%C3%A9vision-annuelle-des-listes-%C3%A9lectorales.pdf 
 https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/COCEM_Troisi%C3%A8me-
communiqu%C3%A9_r%C3%A9vision-annuelle-des-listes-%C3%A9lectorales.pdf 

 

https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/Communiqu%C3%A9-observation-de-la-%20r%C3%A9vision-annuelle-des-listes-%C3%A9lectorales.pdf
https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/Communiqu%C3%A9-observation-de-la-%20r%C3%A9vision-annuelle-des-listes-%C3%A9lectorales.pdf
https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/COCEM_Deuxième-communiqué-révision-annuelle-des-listes-électorales.pdf#_blank
https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/COCEM_Deuxième-communiqué-révision-annuelle-des-listes-électorales.pdf#_blank
https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/COCEM_Troisième-communiqué_révision-annuelle-des-listes-électorales.pdf#_blank
https://cocem.ml/wp-content/uploads/2020/02/COCEM_Troisième-communiqué_révision-annuelle-des-listes-électorales.pdf#_blank
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4.1.2. Analyse du chronogramme électoral : 

Sur le calendrier de distribution des cartes d’électeur prévu du 07 au 27 mars 2020, la 
COCEM avait, en raison de certaines insuffisances constatées lors de l’élection 
présidentielle de 2018, exhorté les autorités à publier à l’avance les lieux de distribution et 
les horaires de travail des commissions de distribution à tous les niveaux. Elle avait aussi 
appelé à l’uniformisation des procédures, les lieux et les horaires de travail de ces 
commissions sur toute l’étendue du territoire en vue de faciliter l’accès des citoyens aux 
cartes d’électeur. En outre, le délai de distribution (20 jours) paraissait court pour qu’un 
maximum d’électeurs retire leur carte. La COCEM avait également attiré l’attention des 
autorités sur la possibilité donnée aux citoyens désireux accomplir leur devoir civique 
d’accéder à leur carte le jour du scrutin conformément à l’article 61 de la loi Nᵒ2018-014 
portant loi électorale.  
 
En ce qui concerne le délai d’un jour prévu pour la formation des Préfets, 1er Adjoints et 
Sous-Préfets, la COCEM avait au regard des insuffisances constatées lors des élections 
précédentes, alerté le ministère de l’Administration territoriale et de la Décentralisation à 
revoir la durée et la qualité de cette formation.   
 
Par ailleurs, comme prévu par l’article 32 de la loi n°02-011 du 5 mars 2002 portant loi 
organique, la Cour constitutionnelle peut être saisie dans 5 jours suivant la date du scrutin 
de toute contestation sur l’élection du Président de la République ou des députés. Dans 
les 48 heures qui suivent la proclamation des résultats provisoires des premiers et 
deuxièmes tours de l’élection présidentielle ou des députés, tout candidat, tout parti 
politique peut contester la validité de l’élection d’un candidat devant la cour 
constitutionnelle. Au vu du chronogramme, la Cour pouvait se retrouver dans la situation 
où elle a seulement 48 heures pour statuer sur toutes les réclamations potentielles, 
procéder au recensement des votes et annoncer les résultats définitifs du premier tour et 
ce avant la confection des bulletins de vote pour le deuxième tour et l’ouverture de la 
campagne prévue pour le 7 avril. La COCEM avait estimé que ce délai était court vu la 
charge de travail et avait insisté sur la nécessité de traiter judicieusement les éventuels 
recours.  
 
Enfin, par rapport à la production et la mise en place des spécimens des Bulletins de vote 
qui étaient prévus entre le 4 et le 8 mars 2020, la COCEM a salué l’initiative de mettre en 
place les spécimens des bulletins de vote à cette date pour permettre à la fois aux 
candidats de battre campagne et aux différents acteurs engagés dans l’information et la 
mobilisation des électeurs de mener des campagnes efficaces. 

4.1.3. Audit du fichier Electoral : 

La COCEM a rencontré la DGE afin d’échanger sur l’audit du fichier électoral. Ainsi, elle a 
noté qu’à la demande du Gouvernement malien, un Comité national assisté par des 
experts internationaux a procédé à l’audit du fichier électoral du Mali, du 19 au 25 février 
2020.   
Il est aussi ressorti de ces échanges que la sous inscription des jeunes de 18 à 22 ans 
constitue l’une des faiblesses du fichier de même que la présence des électeurs décédés 
non déclarés qui représenteraient 3 % du fichier global. La faiblesse de l’État civil dont la 
rénovation est en cours constitue également un problème. La gestion du fichier électoral 
souffre aussi du manque de connexion entre la justice et la commission administrative 
chargée de la révision annuelle de la liste électorale.  
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4.1.4. Le dépôt et validation des candidatures : 

La Cour constitutionnelle a enregistré 1 417 candidats dont 430 femmes répartis entre 
cinq-cent-quarante-sept (547) listes.  Elle a déclaré non valides six (6) listes, dont la liste 
alliance ADP-Maliba-Parti Jamaa-Codem dans la circonscription électorale de Bafoulabé, 
la liste RPDM en Commune VI du District de Bamako pour doublon, celle du RJS dans la 
circonscription électorale de Bankass ; et la liste du Mouvement Kaaba Kanu dans la 
circonscription électorale de Kangaba… 
 
Par ailleurs, les six formations politiques qui ont présenté plus de listes sont 
successivement : le RPM dans les cinquante-cinq (55) circonscriptions concernées, l’URD 
dans cinquante-deux (52) circonscriptions électorales, l’ADEMA dans quarante-neuf (49) 
circonscriptions électorales, l’ASMA dans quarante-sept (47) circonscriptions électorales, 
l’ADP-MALIBA dans trente-neuf (39) circonscriptions électorales et le MPM dans trente-six 
(36) circonscriptions électorales. (Voir le tableau ci-dessous) 

Liste des six principaux partis ayant présenté le plus de listes dans les différentes 
circonscriptions électorales au Mali 

4.1.5. Distribution des cartes d'électeur : 

Déroulée du 7 au 27 mars 2020, la distribution des cartes d’électeur a été observée sur 
toute l’étendue du territoire par les observateurs à long terme de la COCEM.  Les OLT ont 
visité dix-sept (17) lieux de distribution couvrant les huit (8) régions plus le District de 
Bamako. La COCEM a globalement constaté que les procédures de distribution des cartes 
d’électeur n’étaient pas systématiquement appliquées à tous les lieux en ce qui concerne 

 
Parti 

Nombre de liste 
présentée par parti dans 
les 55 circonscriptions 

électorales 

Circonscriptions électorales où le parti 
n’a pas présenté de liste 

RPM 55  

URD 52 Abeïbara, Tin-Essako, Tessalit 

 
ADEMA 

 
49 

Diré, Bourem, Kidal, Abeïbara, Tessalit, 
Tin-Essako 

 
ASMA 

 
47 

Niafounké, Gourma-Rharous, 
Tombouctou, Bourem, Menaka, Tessalit, 
Abeïbara, Tin-Essako  

 
ADP-MALIBA 

 
39 

Niafounké, Diré, Goundam, Bourem, Gao, 
Kidal, Abeïbara, Tessalit, Commune 3 du 
District de Bamako, Teninkou, Koro, 
Bankass, Bandiagara, Kadiolo, Koulikoro, 
Kangaba  

MPM 36 Kadiolo, Yanfolila, Macina, Niono, Djenné, 
Douentza, Mopti, Youwarou, Goundam, 
Niafounké, Gourma-Rharous, 
Tombouctou, Bourem, Gao, Menaka, 
Abeïbara, Kidal, Tessalit, Tin-Essaka,  
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l’interdiction de retrait de lots de cartes ou de cartes individuelles sans présentation d’une 
procuration. 
 
Dans les lieux observés par la COCEM, la distribution a démarré à la date indiquée et 
s’est déroulée d’une manière fluide à l’exception des régions de Gao et Kidal où elle a 
commencé en retard.  Le retard dans l’acheminement des cartes d’électeur et le 
démarrage des travaux de distribution dans ces localités ont empêché les électeurs de ces 
régions de retirer leurs cartes. La COCEM a constaté qu’en général les procédures de 
distribution n’ont pas été systématiquement appliquées à tous les lieux de distribution en 
ce qui concerne l’interdiction de retrait de lots de cartes ou de cartes individuelles sans 
présentation d’une procuration.  
 
Dans quatorze (14) des dix-sept (17) lieux observés, les travaux de distribution des cartes 
d’électeur ont démarré le 07 mars 2020 et cela conformément aux instructions du 
Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation (MATD) à l’exception des 
centres de distribution des régions de Gao, et de Kidal qui ont ouvert respectivement les 9, 
11 et 14 mars 2020 pour indisponibilité des cartes d’électeur. 
 
Seize (16) des dix-sept (17) lieux observés étaient accessibles aux personnes vivant avec 
un handicap à l’exception du centre d’Abaradjou dans la région de Tombouctou. 
La COCEM a noté la présence effective des membres des commissions de distribution 
des cartes d’électeur dans les lieux observés. 23% des membres de ces commissions 
étaient des femmes. 
 
La COCEM a noté la présence des représentants des partis politiques dans seize (16) des 
dix-sept (17) lieux observés. 28% des représentants des partis politiques étaient des 
femmes. 
 
Les forces de défense et de sécurité étaient présentes dans quatre (04) des dix-sept (17) 
lieux observés. Dans le centre légal-Ségou de Kayes, les forces de défense et de sécurité 
faisaient la navette. A Kidal, la sécurité était assurée par la Coordination des Mouvements 
de l’Azawad (CMA). 
 
Les observateurs de la COCEM ont noté l’affichage de la liste de répartition des 
commissions de distribution dans seulement huit (08) des dix-sept (17) lieux observés. La 
COCEM estime une fois de plus que l’affichage de la liste avec les informations sur les 
lieux exacts de distribution facilite le retrait des cartes aux citoyens. 
Les électeurs ont été systématiquement appelés à émarger après le retrait de leurs cartes 
dans tous les lieux observés. 
 
La COCEM a également constaté que certains électeurs ont pu retirer leurs cartes sans 
présentation d’un document d’identification, ce qui représente une atteinte aux procédures 
légales en la matière. 
 
Des cas de retrait de lots de cartes et de cartes individuelles sans procuration ont été 
constatés dans les régions de Kayes, Koulikoro, Mopti, Gao, Tombouctou et le District de 
Bamako. Cela va à l’encontre des procédures de distribution des cartes qui interdisent 
clairement le retrait de lots de cartes. 
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Dans le centre de Medine (région de Ségou), certains électeurs ayant présenté une pièce 
d’identification, n’ont pas pu accéder à leurs cartes d’électeur au motif qu’elles demeurent 
introuvables. 
 
Les observateurs de la COCEM ont rapporté des cas de plaintes des citoyens par rapport 
à l’indisponibilité de leurs cartes d’électeur dans le centre de Woyonkoné, région de Mopti. 
La COCEM a aussi noté la non distribution des cartes d’électeur dans la ville de Salem, 
cercle de Taoudéni au motif que leur cercle a été érigé en région. En effet, les membres de 
la commission de ladite localité ont refusé de remettre les cartes d’électeur arguant que 
leur nouvelle région n’est plus rattachée à celle de Tombouctou. 
 
La COCEM a constaté que les efforts de sensibilisation restaient peu visibles malgré les 
actions entreprises par les organisations de la société civile pour la mobilisation des 
électeurs en faveur du retrait des cartes d’électeur. 
 
Selon les chiffres du MATD, le Taux national de retrait des cartes d’électeur s’est élevé à 
61,25 %. Le taux le plus élevé a été enregistré à Ségou avec 73,39 % et le plus faible à 
Bamako avec 24,56%. Les autres régions à savoir Tombouctou, Sikasso, Kayes, Gao, 
Koulikoro, Mopti et Kidal ont respectivement fait 71,50 %, 71 %, 70,29 %, 68,11%, 
64,27 %, 62,52 % et 53,13 %. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.1.6. De la Campagne électorale : 

La campagne s’est généralement bien déroulée du 8 au 27 mars 2020 en dépit de 
quelques incidents, de violences et des violations de la loi électorale constatés à certains 
endroits. 
 
La COCEM a relevé que des affichages de posters et de publicités de certains candidats, 
notamment sur les réseaux sociaux, ont été faits avant la date de démarrage officiel de la 
campagne particulièrement à Bamako. Ce qui constitue une violation des dispositions de 
la loi électorale. 
 
Des activités de campagne ont été observées dans toutes les régions du pays exceptée 
Kidal. Les observateurs ont rapporté la présence des forces de défense et de sécurité 
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dans les activités de campagne de quatre (04) des régions observées à savoir : Kayes, 
Koulikoro, Ségou et Sikasso.  
Dans les régions de Gao, Tombouctou et le District de Bamako, les observateurs ont noté 
l’absence de forces de défense et de sécurité dans les lieux de rassemblement de 
campagne électorale.  
 
Dans quatre (04) des régions observées à savoir Koulikoro, Mopti, Ségou et Tombouctou, 
les observateurs ont noté des cas de distribution des tissus aux femmes, des nattes, des    
t-shirts, des ustensiles de cuisine…  
 
L’utilisation de bouteilles d’eau avec la photo d’un candidat afin de mobiliser la population 
a aussi été observée à Koulikoro. Il convient de rappeler que de telles pratiques sont 
strictement interdites par la loi N°2016-047 du 17 octobre portant Loi électorale, 
notamment en son article 73 qui prévoit que : «Les pratiques publicitaires à caractère 
politique et commercial (offre de tissus, de tee-shirts, d’ustensiles de cuisine, de stylos, de 
porte-clefs, de calendriers) ainsi que leur port et leur usage, les dons et libéralités en 
argent ou en nature à des fins de propagande pour influencer ou tenter d’influencer le vote 
durant la campagne électorale sont interdits dès la convocation du collège électoral». 
 
Aucun cas de refus d’autorisation de l’usage d’un espace public pour la campagne n’a été 
observé.  
 
Les observateurs de la COCEM ont aussi noté quatre (04) cas d’utilisation de lieu de culte 
aux fins des messages de campagne notamment dans les régions de Kayes, Ségou, 
Tombouctou, et dans le District de Bamako, cela en violation de l’alinéa 4 de l’article 73 de 
la loi électorale qui proscrit les campagnes dans les lieux de culte. 
 
Dans cinq (05) des régions couvertes à savoir : Kayes, Koulikoro, Ségou, Tombouctou et 
le District de Bamako, la campagne électorale a été émaillée de violence marquée par 
l’enlèvement des candidats, la destruction de matériel de campagne, des affiches et des 
posters. Des candidats dont une femme ont fait l’objet d’attaques ciblées notamment dans 
les localités de Nara, Banamba, Niafunké, Mopti, Koro et Bankass. A Nara dans la région 
de Koulikoro, les observateurs ont rapporté un cas d’attaque sur deux candidats qui ont 
été dépouillés de leurs véhicules. Dans la région de Tombouctou, plus précisément dans 
le village d’Antana (cercle de Niafunké), un candidat a été enlevé par des personnes non 
identifiées avant d’être libéré par la suite. Dans la même région, les observateurs ont noté 
un cas d’attaque sur un véhicule de campagne dans le cercle de Goundam. A Bamako en 
Commune II, il y a eu des tensions entre l’équipe de campagne d’un candidat et des 
populations. 
  
Le fait le plus marquant est l’enlèvement de l’Honorable Soumaïla CISSE, candidat aux 
élections législatives et chef de file de l’opposition, et son équipe lors d’une activité de 
campagne électorale entre Saraféré et Koumaïra dans le cercle de Niafunké, région de 
Tombouctou, le 25 mars 2020.  
 
Selon le point de presse animé par son parti le 26 mars 2020, son garde de corps a perdu 
la vie, deux personnes ont été blessées et sept (07) autres dont l’Honorable Soumaïla 
CISSE lui-même étaient toujours portés disparus26.  

 
26  La libération de l’Honorable Soumaïla CISSE et de trois autres otages est intervenue le mardi 6 octobre 

2020 
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Par ailleurs, Il a aussi été rapporté dans la région de Tombouctou des propos qualifiables 
de violence basée sur le genre, car appelant à ne pas voter pour les femmes candidates, 
tenus par un candidat lors d’un meeting.  
 
A Ségou, des propos diffamatoires ont été proférés par un candidat lors d’un meeting. 
Cela constitue une violation de l’article 74 de la loi électorale qui fait l’interdiction « de 
procéder, lors des campagnes, à des déclarations injurieuses ou diffamatoires par quelque 
voie que ce soit à l’endroit d’un ou de plusieurs candidats ou listes de candidats ».  

4.2. L’observation des jours du scrutin : 

Les deux tours des élections législatives se sont tenus dans un contexte d’insécurité dans 
plusieurs localités des régions du centre et du nord et de risque de propagation du Covid-
19.  
La COCEM a observé ces deux tours sur l’ensemble du territoire avec des déploiements 
respectifs de 1660 dont 1500 fixes et 1450 dont 1316 observateurs fixes.  

Opérations de vote : 

Tous les observateurs de la Coalition munis d’accréditation officielle de la Commission 
Électorale Nationale Indépendante (CENI) ont été autorisés à accéder aux bureaux de 
vote. 

Installation des bureaux et démarrage du vote : 

Au premier tour, 94% des bureaux de vote observés ont ouvert à l’heure (avant 8h15), 5% 
des bureaux observés ont ouvert entre 8h15 et 9h30. Par ailleurs, 1% des bureaux de vote 
observés n’avaient toujours pas ouvert à 9h30. Au second tour, 95% des bureaux de vote 
observés ont ouvert à l’heure (avant 8h15), 4% des bureaux observés ont ouvert entre 
8h15 et 9h30. Par ailleurs, trois (3) bureaux de vote observés n’ont pas ouvert dans le 
cercle de Tenenkou, région de Mopti.  
 
Le numéro du bureau de vote était affiché à l’entrée dans 98% des bureaux observés. 
Cependant, l’extrait de la liste électorale n’était pas affiché à l’entrée dans 5% des bureaux 
observés. Au second tour, Le numéro du bureau de vote était affiché à l’entrée dans 96% 
des bureaux observés. Par contre, l’extrait de la liste électorale n’était pas affiché à 
l’entrée dans 5 % au premier tour et 42% au second tour des bureaux observés et cela 
malgré la recommandation de la COCEM de réimprimer les extraits de la liste entre les 
deux tours.  
 
Les observateurs de la Coalition ont relevé qu’au second tour, les forces de sécurité 
étaient présentes dans 91% des centres de vote observés contre 88% au premier tour. Au 
second tour, la sécurité était assurée par les Forces de défense et de Sécurité dans 88 % 
des bureaux couverts contre 86% au premier tour, les Mouvements signataires de l’Accord 
pour la Paix et la Réconciliation dans 1% des cas aux deux tours et par les forces 
étrangères dans 3 bureaux observés au premier tour.  
 
Au second tour, la COCEM a déploré que 12% des bureaux de vote observés ne soient 
pas accessibles aux personnes vivant avec un handicap contre 18 % au premier tour. Ce 
fut le cas dans certains centres de Bamako notamment Sébénikoro, Sibiribougou, 
Hamdallaye marché, Ecole publique de Garantiguibougou, où des bureaux de vote étaient 
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à l’étage. Cela constitue une entrave au droit de vote des personnes vivant avec un 
handicap. 
 
Les cinq (5) agents électoraux étaient présents à l’ouverture dans 85% des bureaux 
observés au second tour contre 80 % au premier tour. 46% (au premier tour) et 48 % (au 
second tour) des agents électoraux étaient des femmes et seulement 16% des bureaux de 
vote observés étaient présidés par une femme aux deux tours.   
 
Les délégués des candidats ou des partis politiques étaient présents dans 99% des 
bureaux observés aux deux tours. 42% d’entre eux étaient des femmes au second tour 
contre 39 % au premier tour. Ceci reflète la participation active des candidats et partis 
politiques pour le suivi du scrutin au niveau des bureaux de vote.  
Si au premier tour, 5% des bureaux de vote observés ne disposaient pas de tout le 
matériel essentiel à l’ouverture, cela a été corrigé au second tour avec seulement 1 %. 
Cependant, le matériel a été complété par la suite et le vote a pu se poursuivre dans ces 
bureaux.  
 
Les observateurs de la COCEM ont relevé au second tour, que 3% des bureaux observés 
ne disposaient pas des cartes d’électeur biométriques non remises contre 5% au premier 
tour. Cela a été observé au second tour notamment dans le centre de Anakaga (cercle de 
Koro, région de Mopti) où les cartes non remises ont été acheminées dans un autre village 
portant le même nom.  
 
Aussi, les centres de Dioulabougou, Saneye, Bourgoundié (cercle de Gao, région de Gao) 
ne disposaient pas non plus de cartes d’électeur non remises. Toutefois, les observateurs 
de la COCEM ont relevé que les cartes ont été mises à la disposition dans les bureaux 
quelques heures après l’ouverture. La non disponibilité des cartes d’électeur biométriques 
non rémises dans les bureaux de vote est une violation de la loi électorale notamment à 
son article 62 qui dispose que « les cartes d’électeur biométriques non retirées sont mises 
à la disposition de leurs titulaires au bureau de vote indiqué… » 
 
Par rapport à l’urne, les observateurs de la COCEM ont rapporté qu’elle était correctement 
scellée dans 99% des bureaux de vote observés. 

Mesures contre la propagation du COVID-19 : 

Le dispositif pour le lavage des mains était disponible dans 89% des centres de vote 
observés. Dans 75% de bureaux observés, les agents électoraux portaient des masques 
de protection, ce qui constitue une relative amélioration par rapport au premier tour où 
seulement dans 47% des bureaux observés les agents en portaient. 
 
Par ailleurs, dans 67% des bureaux observés, les agents électoraux ne portaient pas de 
gants de protection. Le gel désinfectant n’était pas disponible dans 38% des bureaux 
observés, ce qui constitue aussi une relative amélioration par rapport au premier tour où 
49% des bureaux observés n’avaient pas le gel.  Dans certains bureaux de vote, les 
observateurs ont constaté la distribution de masques de protection aux électeurs. La 
distance de 1 mètre entre les électeurs dans la file d’attente n’a pas été respectée dans 
27% des bureaux observés. 
 
En somme, la COCEM note que des mesures de protection contre la propagation du virus 
ont été renforcées au second tour. Le nombre de bureaux respectant ces consignes s’est 
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relativement amélioré en comparaison avec le premier tour. Cependant, la COCEM 
déplore la non prise en compte systématique de ces mesures cruciales pour la santé des 
électeurs dans tous les centres et bureaux observés. Cela a affecté le taux de participation 
générale.  

Déroulement du vote : 

Le vote s’est relativement bien déroulé et les procédures de vote ont été respectées dans 
les bureaux observés. Cependant, la COCEM note qu’au premier tour, le vote n’a pas eu 
lieu dans certaines localités des régions de Mopti, Gao, Tombouctou et Kidal dû à la 
situation sécuritaire.   
De même, au second tour, des bureaux de vote n’ont pas pu ouvrir à Gossi, Winerden 
(cercle de Rharouss, région de Tombouctou) pour cause de destruction de matériel 
électoral et Takanènè, Daga, Laourou (cercle de Tenenkou, région de Mopti) suite à des 
menaces sur les électeurs et les agents électoraux.  
  
Dans les bureaux observés, les électeurs ont systématiquement été appelés à présenter 
leurs cartes d’électeur. L’isoloir était placé d’une manière qui garantissait le secret du vote 
dans 96% des bureaux observés.  
 

Les électeurs ont été systématiquement appelésà signer l’extrait de la liste d’électeur 
après avoir voté́ dans les bureaux observés. Ils ont également été invités à tremper leur 
doigt dans l’encre indélébile. Toutefois, le refus de certains électeurs de mettre leur doigt 
dans l’encre après le vote en raison du risque d’infection de la COVID-19 a également été 
rapporté notamment dans certains bureaux des régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, 
Ségou et du District de Bamako.  
 
Des électeurs ont pu voter avec un document autre que la carte d’électeur (carte NINA ou 
ancienne carte d’électeur) dans 3% des bureaux observés au premier tour contre 1 % au 
second tour. Dans un village de déplacés du cercle de Bandiagara dans la région de 
Mopti, le Préfet a autorisé le vote des déplacés avec la carte NINA. Cette situation a été 
aussi constatée au second tour dans certains bureaux du centre de vote de Manantali 
(cercle de Bafoulabé, région de Kayes), centre de Molo ‘‘B’’ (cercle de Kati, région de 
Koulikoro), centre de Banguétaba (commune de Sevaré, région de Mopti).  

Des cas d’intimidation et d’influence sur les électeurs ont été constatés dans 1% des 
bureaux de vote observés. Les observateurs ont rapporté́ qu’il y’a eu une interruption du 
vote pendant plus de 30 minutes, notamment dans un bureau du centre Jean Paul Konaté 
de Koulikoro pour un problème de fiche d’émargement et dans un centre de l’école 
fondamentale de Missira où un individu avait usurpé la place d’un assesseur. Dans un 
bureau du centre de Rharouss 2, une dispute entre un agent électoral et un électeur a 
aussi entraîné une interruption du vote.  

Fermeture et dépouillement :  

Les observateurs de la COCEM ont constaté́ des cas de fermeture de bureaux de vote 
avant l’heure pour faible affluence dans certaines localités au premier tour et de 
détérioration de la situation sécuritaire dans d’autres localités au second tour tels que le 
centre de Ouro dans le cercle de Youwarou et le cercle de Tenenkou, dans la région de 
Mopti.  
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Les observateurs de la COCEM ont remarqué que la lumière était inadéquate pendant le 
dépouillement dans 11% de bureaux de votes observés au premier tour contre 10 % au 
second tour. 
 
L’orifice de l’urne a été scellé juste après la fermeture dans 97% de bureaux observés et 
les émargements des électeurs ont été comptés avant le dépouillement dans 98% des 
bureaux de votes observés.  
Dans 99% des bureaux de vote observés au premier tour contre 98 % au second tour, les 
bulletins ont été montrés et lus à haute voix avant d’être comptabilisés. 
 
A la fin du dépouillement, les délégués des partis et des candidats présents ont reçu une 
copie des procès-verbaux des opérations de vote dans 92% des bureaux au premier tour 
contre 95% au second tour. Dans certains bureaux de vote au premier tour, le nombre de 
copies était insuffisant vu le nombre de délégués présents.  
Des réclamations ou des plaintes des délégués des partis politiques concernant le 
dépouillement ont été formulées dans seulement 1 % des bureaux observés au second 
tour contre 3% au premier tour. 
 
Par ailleurs, les observateurs de la COCEM ont rapporté́ que dans 18% des bureaux de 
vote observés au premier tour et 21 % au second tour, la copie du procès-verbal des 
opérations de vote n’a pas été affichée à l’entrée du bureau.  Ce constat juxtaposé avec le 
fait que les résultats ne soient pas publiés bureau de vote par bureau de vote rend l’accès 
impossible aux résultats désagrégés et pourrait remettre en cause la transparence dans 
des résultats du scrutin dans certaines localités. 

Incidents critiques : 

Au premier tour, les observateurs de la COCEM ont relevé des incidents sécuritaires 
préoccupants dans les régions de Mopti, Gao et Tombouctou. Plusieurs menaces de mort, 
cas d’enlèvements de chefs de village, d’agents électoraux,d’une observatrice de la 
COCEM et destruction de matériel électoral ont été constatés. La coalition déplore ces 
incidents qui ont sérieusement entaché le déroulement du scrutin dans des localités des 
régions du nord et du centre.  
 
Dans le cercle de Ménaka, centre de vote d’Essaina M’Bahou le Président, les Assesseurs 
et une observatrice de la COCEM ont été enlevés avec le matériel électoral dans la 
matinée avant d’être relâchés sains et saufs dans l’après-midi le jour de scrutin.  
Dans le cercle de Tenenkou, région de Mopti, un chef de village a été menacé de mort si 
les élections se tenaient. Dans deux autres villages du même cercle, les bureaux de vote 
sont restés fermés à cause de l'insécurité.  

A Bonni, dans le cercle de Douentza, des bureaux de votes sont restés fermés suite à 
l’enlèvement des agents électoraux la veille du jour du scrutin.  

Dans le village de Monzoga, cercle d’Ansongo (région de Gao), des agents électoraux ont 
été enlevés et le matériel électoral brûlé.  

Dans le cercle de Gao, centre de Farandjiré, un individu possédant un lot de cartes 
d'électeur a été interpellé ce qui a entraîné un arrêt momentané des opérations de vote.  

Dans le cercle de Niafunké, région de Tombouctou, un chef de village et le Président du 
bureau de vote ont été enlevés.  
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Dans les villages de Arabebe et Waki, cercle de Niafunké, les bureaux de vote n’ont pas 
ouvert.  

Dans la commune de Soboundou, cercle de Niafunké, la confiscation des cartes d’électeur 
des citoyens par des hommes armés à la veille du scrutin a été rapportée. Des menaces 
de mort à l’encontre des électeurs ont été constatées.  

La COCEM a aussi constaté́ des cas d’enlèvement de matériel électoral et d’attaques de 
bureau de vote par des groupes armés, notamment dans les communes de Bellen (région 
de Ségou), de Yeredon-sayona et Sokolo, dans le cercle de Niono (région de Ségou), à 
Boni dans le cercle de Douentza (région Mopti), à Youwarou, Niafunké, Goundam, 
Tombouctou, etc.  

Dans un bureau de vote dans le cercle de Kolokani (région de Koulikoro), un assesseur 
s'est fait représenter par un mineur.  

Des cas de vote sans présentation de procurations ont été enregistrés dans plusieurs 
localités du Nord notamment à Ménaka, Kidal, Goundam, Diré et Gourma-Rharous.  

Un incident a été rapporté dans les localités de Gossi, de Winerder, d’Inadjatafane et de 
Madjokoye dans le cercle de Gourma Rharouss, région de Tombouctou où le matériel 
électoral a été brûlé dans la nuit du 18 avril 2020. 

Dans le cercle de Tenenkou, région de Mopti, dans les villages de Takanéné, Daga et 
Laourou, les opérations de vote n’ont pas eu lieu à cause des menaces des groupes 
armés contre les électeurs et les agents électoraux. 

A Tombouctou, dans la commune de Rharouss précisément à Fintourou, le bureau de vote 
a été fermé vers 10h à cause de menaces sur les agents électoraux. Les mouvements 
armés qui assuraient la sécurité de la zone ont signalé des menaces et se sont dits 
incapables d'assurer la sécurité du centre. L'observateur a signalé que dans plus de 10 
bureaux, les opérations de vote ont été suspendues par le sous-préfet.   
Dans la commune de Rharouss, région de Tombouctou, le vote n’a pas eu lieu dans la 
localité de Banguel à cause de l’enlèvement de matériels de vote par des individus dans la 
nuit du 18 avril. 
 
Le vote a été interrompu entre 15 heures et 16 heures dans la localité de Konna Fabé, 
située dans le cercle de Tenenkou (région de Mopti). Les agents électoraux ont été 
informés de la présence d’hommes armés dans la zone. Ils ont dû fermer les bureaux pour 
regagner la ville de Tenenkou où a eu lieu le dépouillement. 
 

En plus de ces incidents critiques, les observateurs de la COCEM ont révélé d’autres cas 
d’incidents notables. Il s’agit : 
 

• Des malentendus entre les agents électoraux, entre délégués de partis politiques 
ou de la CENI et agents électoraux ; 

• Des cas de photographie du bulletin dans l’isoloir observés à Bamako, Kati et 
Ségou ;  

• Des cas d'intimidation des électeurs et d’activités de campagne électorale pour les 
amener à voter en leur faveur. 
 
Contrairement au premier tour, la COCEM a observé moins d’incidents critiques au 
second tour.  
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4-3- L’observation du climat post électoral : 

La COCEM a observé cette étape cruciale à travers la surveillance à distance (réseaux 
sociaux), l’observation directe, des analyses, des rencontres avec des acteurs politiques, 
la CEDEAO et d’autres partenaires. Cette phase a été sanctionnée par au moins 4 
réactions publiques.    
 

Si le scrutin s’est globalement avéré satisfaisant, la COCEM a relevé que la proclamation 
des résultats définitifs du second tour a donné lieu à des contestations ayant débouché 
sur une crise post-électorale 

4-3-1 Proclamation des résultats et le Contentieux électoral : 

Conformément à l’article 32 nouveau de la Loi N°97-010 du 11 février 1997 modifiée par la 
Loi N°02-11 du 5 mars 2002 portant loi organique sur la Cour Constitutionnelle, ladite Cour 
peut être saisie de toute contestation sur l’élection du Président de la République ou des 
Députes durant les cinq (5) jours qui suivent la date du scrutin. 
 
Dans les quarante-huit heures qui suivent la proclamation des résultats provisoires des 
premier et second tours de l’élection du Président de la République ou des Députés, tout 
candidat, tout parti peut contester la validité de l’élection d’un candidat devant la Cour 
Constitutionnelle. 
 

« ...la requête doit contenir les noms, prénoms, adresse et qualité du requérant, les noms 
des élus dont l’élection est contestée ainsi que les moyens d’annulation. Le requérant doit 
annexer à la requête les pièces produites au soutien de ses moyens et faire l’élection de 
domicile au siège de la Cour », article 35 de la loi organique sur la constitutionnelle.  
C’est ainsi que le 09 avril 2020, la Cour constitutionnelle a, à travers l’arrêt N°2020-03/CC-
EL, proclamé les résultats définitifs du premier tour des élections législatives tenu le 29 
mars 2020. La Cour avait reçu 77 requêtes (dont 72 rejetées ou déclarées irrecevables) 
concernant entre autres « le retrait de candidature au motif que Soumaila Cissé et son 
équipe ont été enlevés, « bureaux non ouverts mais ayant produit des résultats », « 
fonctionnement illégal des bureaux », « non concordance entre les procès-verbaux, les 
fiches de dépouillement et les récépissés », « influence des électeurs » … Quatre (04) 
requêtes ont été déclarées « sans objet » et 68 déclarées mal fondées dont  26 au motif 
qu’elles « ne sont sous tendues par aucune pièce» comme exigé par l’article 35 de la loi 
organique susvisée. Elles portaient entre autres sur le «bourrage d’urnes », 
«délocalisation des bureaux de vote», «achat de conscience», «falsification des 
résultats », « annulation des bulletins valides », « influence sur les électeurs » ont été 
rejetés pour défaut de « constats d’huissiers ou des procès-verbaux dressés par les 
maires ou leurs secrétaires généraux». Faisant droit à seulement 5 requêtes la Cour a 
annulé un bureau de vote à Bamako, tous les bureaux de vote de la commune de Nemeya 
Bandeya Kafo (Djenné), les bureaux de Ardane, Almamor, Gnini Niara, Groupe Bellah et 
Sanga dans commune de Farimaké, cercle de Youwarou.  
  
La COCEM a été surprise de constater la validation du bureau de vote N°012 du centre 
Essaïlal M'bahou dans le cercle de Menaka couvert par la COCEM. Ce bureau de vote a 
fait l’objet d’attaque des hommes armés qui ont emporté le matériel, les agents électoraux 
et des observateurs nationaux pendant au moins quatre heures de temps. Ledit bureau 
comptait 456 inscrits et a enregistré 456 votants (soit 100%) dont 450 voix (soit 98,68%) 
pour le RPM, 03 voix pour ADP-MALIBA et 03 voix pour ADEMA, zéro bulletin nul.  
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Selon les résultats définitifs proclamés par la Cour Constitutionnelle, au total, 22 Députés 
dont 05 femmes repartis entre huit (08) circonscriptions électorales (Kidal, Kayes, 
Tombouctou, Djenné, Menaka, Bourem, Yelimané, Niono, Niafunké) ont été élus dès le 
premier tour ; alors que les résultats provisoires du MATD donnaient 17 sièges pourvus 
notamment les circonscriptions électorales de Kayes, de Niono, de Niafunké, de Gourma-
Rharous, de Bourem, de Tessalit, d’Abeïbara, de Tin-Essako, et de Kidal.  

Tableau des Députés élus au Premier tour : 

Partis Nombre de sièges Femmes 

RPM  10 01 (Tessalit) 

URD 4 01 (Kayes) 

ADP-Maliba 3 01 (Niono) 

ADEMA PASJ 2 01 (Kayes) 

SADI 1 00 

UM-RDA 1 01 (Bourem) 

YELEMA 1 00 

Total 22 05 

 

Les femmes constituaient 22,72% des Députés élus au premier tour. 
              
Au second tour, la Cour constitutionnelle a enregistré 79 requêtes parmi lesquelles 63 ont 
été rejetées ou déclarées non fondées dont 17 pour défaut de pièces ou documents 
valables. La cour a fait droit à 16 requêtes qui ont donné lieu à des annulations de scrutin 
dans plusieurs circonscriptions électorales.  
 
A l’instar du premier tour, les requêtes du second tour portaient sur l’altération de la 
sincérité du scrutin par de multiples irrégularités tels que « bourrage d’urnes », « 
délocalisation des bureaux de vote », « achat de conscience », « falsification des 
résultats », « annulation des bulletins valides », « influence sur les électeurs ». A cela il 
faut ajouter les motifs relatifs à la composition irrégulière des bureaux de vote, la 
dégradation de la situation sécuritaire et sanitaire. La Cour a, à cause des bureaux de vote 
incriminés, annulé des opérations de vote dans des centres de vote entiers.  
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Ainsi Cent vingt-cinq (125) députés dont trente-cinq (35) femmes ont été élus au second 
tour.  

Tableau des Députés élus au Second tour 

Partis Politiques Nombre de siège obtenus Nombre de femmes 

RPM  41  11 

ADEMA  22 5 

URD 15 4 

MPM 10 5 

ADP-Maliba 3 1 

CODEM 5 3 

ASMA-CFP 4 1 

UDD 4 1 

Liste indépendante "Mali Qui 
Bouge"  

4 2 

YELEMA 2 0 

SADI 2 1 

PARENA 2 0 

ESPOIR ANSONGO 2 0 

CDS-Mogotiguiya  2 1 

PRVM-FASOKO  1 0 

UM-RDA 0 0 

MPR 1 0 

PDES 1 0 

UFDP 1 0 

PS-Yelenkoura  1 0 

PMK 1 0 

APR 1 1 

Total 125 35 
 

Les femmes représentaient 28 % des députés élus au second tour. 
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Selon l’arrêt de la Cour constitutionnelle proclamant les résultats définitifs du second tour, 
le total des sièges par parti politique se présente comme suit : 

Tableau de répartition de sièges : 

Partis Politiques Nombre de siège obtenus Nombre de femmes 

RPM  51  12 

ADEMA  24  6 

URD 19 5 

MPM 10 5 

ADP-Maliba 6 2 

CODEM 5 3 

ASMA-CFP 4 1 

UDD 4 1 

Liste indépendante "Mali Qui 
Bouge"  

4 2 

YELEMA 3 0 

SADI 3 1 

PARENA 2 0 

ESPOIR ANSONGO 2 0 

CDS-Mogotiguiya  2 1 

PRVM-FASOKO  1 0 

UM-RDA 1 1 

MPR 1 0 

PDES 1 0 

UFDP 1 0 

PS-Yelenkoura  1 0 

PMK 1 0 

APR 1 1 

Total 147 41 
 

Sur les 147 sièges les femmes représentaient 27,89 %. 
 
Le principal élément à retenir est l’annulation par la Cour constitutionnelle de plusieurs 
résultats de bureaux de vote notamment à Kati, Sikasso, Bougouni, Koro, commune 1, 4, 
5 et 6 du District de Bamako. Des annulations ayant ainsi conduit à un chamboulement 
des résultats provisoires du Ministère de l'Administration Territoriale et de la 
Décentralisation.  
 
L'autre enseignement à tirer est que la plupart des alliances dites "contre nature" ont 
gagné exceptées celles de Koutiala et Bougouni.  
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Enfin, la COCEM a relevé que la non maîtrise des procédures suivies devant la Cour 
constitutionnelle pour les deux tours a conduit à l’annulation de plusieurs requêtes. 
Certaines requêtes ne comportaient même pas de date alors qu’au titre de l’article 34 de 
sa loi organisation, «la Cour constitutionnelle est saisie par requête écrite, datée et signée 
adressée à son président ».   

L’arrêt contesté de la Cour constitutionnelle : 

Le 30 avril 2020, la Cour constitutionnelle a, conformément à l’article 86 de la constitution 
malienne du 25 février 1992 et à travers l’arrêt N°2020-04/CC-EL, proclamé les résultats 
définitifs du second tour des élections législatives tenu le 19 avril 2020. Le soir du 30 avril 
2020, des contestations et heurts se traduisant par des barricades, des pneus brûlés sur 
des routes et artères se sont déroulés dans certaines circonscriptions électorales, 
notamment à Sikasso, Bougouni, Kati, les communes 1, 5 et 6 du District de Bamako. Ces 
contestations nées des modifications apportées par la Cour Constitutionnelle aux résultats 
provisoires du Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation publiés le 
23 avril 2020.  
 
Après l’analyse de l’arrêt de la Cour constitutionnelle ainsi que son annexe se trouvant sur 
le site de ladite Cour, la COCEM a remarqué qu’il existe à certains égards des 
contradictions entre l’arrêt et son annexe en termes de chiffres dans certaines 
circonscriptions électorales. En effet, selon l’arrêt de la Cour cinq-cent-trente-six (536) 
bureaux de vote ont été annulés dans les circonscriptions électorales de Sikasso, 
Bougouni, Kati, les communes 1, 5 et 6 du District de Bamako contre 927 bureaux de vote 
invalidés dans l’annexe du même arrêt pour les mêmes circonscriptions.  
 
Dans la circonscription électorale de la commune V, trente (30) sur cinq-cent-cinquante-
deux (552) bureaux de vote ont été invalidés selon l’annexe de l’arrêt de la cour, par 
contre, l’arrêt mentionne que quarante-deux (42) bureaux de vote ont été annulés, 
notamment dans des centres de Badalabougou, Quartier Mali, Torokorobougou, 
Sabalibougou, pour motif d’irrégularités entachant la sincérité du scrutin. 
 
Dans la circonscription électorale de la commune VI, quatre-cent-vingt (420) sur six-cent-
cinquante-huit (658) bureaux de vote ont été invalidés selon l’annexe de l’arrêt 
contrairement à l’arrêt lui-même qui fait mention de cinquante-six (56) bureaux de vote 
annulés pour motif de remplacement illégal d’agents électoraux, notamment des 
présidents des bureaux de vote.  
 
Dans la circonscription électorale de Sikasso, deux-cent-soixante (261) sur mille-quatre-
vingt-trois (1083) bureaux de vote invalidés dans l’annexe de l’arrêt. A l’inverse, l’arrêt lui-
même mentionne que deux-cent-trente-trois (233) bureaux de vote ont été annulés pour 
motif d’irrégularités entachant la sincérité du scrutin. 
 

Les bureaux de vote concernés par cette annulation sont repartis dans dix (10) communes 
concernées à savoir : Kolokoba, Lobougoula, Farakala, Kofan, Niena, Blendio, Benkadi, 
Kapala Kourma, Finkolo Ganadougou, Diomantenin.  
 
Dans la circonscription électorale de Bougouni, six (6) sur sept-cent-douze (712) bureaux 
de vote ont été invalidés dans l’annexe pour motif d’irrégularité entachant la sincérité du 
scrutin et remplacement illégal d’agents électoraux alors que l’arrêt fait état de huit (8) 
bureaux annulés.  
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Dans la circonscription électorale de Kati, selon l’annexe de l’arrêt, soixante-seize (76) sur 
mille-trois-cent-sept (1307) bureaux de vote ont été invalidés. Ces annulations concernent 
la commune rurale de Mandé et correspond au nombre total de bureaux de vote dans 
cette commune. Par contre, l’arrêt fait référence à soixante-trois (63) bureaux de vote 
annulés dans ladite commune. 
 
Au-delà de ces invalidations, certains candidats se sont plaints « d’erreurs de calcul », qui 
seraient survenues lors du comptage des voix dans les circonscriptions électorales de 
Sikasso, des communes 5 et 6 du District de Bamako. 
 
Aussi, des requêtes au nombre de quatorze (14) introduites par des candidats pour 
demande de rectification de l’arrêt N°2020-04/CC-EL du 30 Avril 2020, conformément à 
l’article 10 du règlement intérieur de la Cour Constitutionnelle, ont été déclarées mal 
fondées au motif que « ne sont pas constitutifs d’erreurs matérielles, mais tendent plutôt à 
la réformation de l’arrêt »27. 
 
Plusieurs voix, y compris celles des leaders religieux, ont décrié la gestion du contentieux 
par la Cour Constitutionnelle tout en appelant à des solutions politiques. Cela n’a pu 
empêcher la rentrée parlementaire de la 6ème législature le 11 mai 2020 et l’élection du 
nouveau Président de l’Assemblée Nationale, Moussa TIMBINE avec cent-trente-quatre 
(134) voix contre huit (8) pour Moussa MARA et trois (3) bulletins nuls.  
 
Dès lors le climat politique n’a plus cessé de se détériorer malgré la démission du 
gouvernement et la mise en place d’un gouvernement restreint.   
 
En effet, les sièges contestés étaient au nombre de trente (30) concernant les 
circonscriptions électorales de Kati (7), Sikasso (7), Commune V (3), Commune 1 (2), 
Commune VI (3), Bougouni (4), Koro (4). Les candidats concernés auxquels d’autres se 
sont ajoutés, ont formé une coalition, en vue de « revenir aux résultats proclamés par le 
MATD ». 

4-3-2. L’avènement de la crise post-électorale : 

Les premières contestations se sont déroulées à Sikasso, Kati, Bamako...  
 
Des manifestants ont bloqué des routes à Sikasso en guise de protestation contre les 
résultats définitifs proclamés par la cour constitutionnelle. Ces manifestations ont été 
violemment réprimées le 7 mai après l’intervention présumée de la Force Spéciale 
Antiterroriste (FORSAT), occasionnant malheureusement plusieurs blessés graves dont 
un succombera plus tard.  

Le M5 RFP : De la contestation de l’arrêt à la contestation de la gouvernance et du 

régime. 

Le climat sociopolitique a été marqué par une crise post-électorale suite à l’arrêt 
controversé de la Cour Constitutionnelle. Cette situation a donné lieu à plusieurs 
manifestations, contestations et la constitution de regroupements d’opposition notamment 
la Coordination des Mouvements Associations et Sympathisants de l’Imam Mahamoud 

 
27  Délibération N°2020-02/CC-EL du 06 mai 2020 portant sur les demandes de rectification de l’arrêt 

N°2020-04/CC-EL du 30 Avril 2020 
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DICKO (CMAS), le Front pour la Sauvegarde de la Démocratie (FSD) et le Mouvement 
Espoir Mali koura (EMK). Parallèlement les partis politiques et des organisations de la 
société civile soutenant le régime en place ont aussi créé la Convergence des Forces 
Républicaines (CFR). 
Ainsi, le 5 juin 2020, à la suite d’une manifestation sur la place de l’indépendance, le 
Mouvement du 5 juin-Rassemblement des Forces Patriotiques (M5-RFP) fut créé. Une 
deuxième manifestation s’est déroulée le 19 juin 2020. Parmi les griefs formulés par les 
manifestants, nous pouvons entre autres citer la contestation des résultats du second tour 
des élections législatives.  
 
Pour tenter de décrisper cette atmosphère délétère, plusieurs initiatives nationales et 
internationales furent mises en place dont la médiation de la CEDEAO.  
 

En dépit de ces tentatives, les 10, 11 et 12 juillet 2020, le M5 RFP a organisé à Bamako 
des manifestations qui ont dégénéré à travers des actes de vandalisme et de pillages des 
propriétés publiques et privées. Les forces de défense et de sécurité ont violemment 
reprimé ces manifestations avec l’usage excessif de la force se traduisant souvent par des 
tirs à balles réelles qui ont occasionné des morts et plusieurs blessés parmi les 
manifestants. La MINUSMA a fait état de quatorze (14) morts dont onze (11) hommes, 
trois (3) garçons et cent-neuf (109) blessés28. Au moins deux-cent (200) personnes 
avaient été arrêtées avant d’être libérées dans la soirée du 13 juillet, dans l'attente de leur 
procès. Toutefois, le M5 RFP fait état de vingt-trois (23) morts.  

Coup d’État militaire du 18 août 2020 : 

Le 18 août 2020, la crise sociopolitique a pris une nouvelle tournure du fait d’une mutinerie 
survenue au camp Soundiata Keita de Kati, transformée en coup d’État ayant conduit à 
l’arrestation du Président de la République, du Premier ministre et de plusieurs autres 
personnalités politiques et militaires. Selon les sources hospitalières, quatre (4) personnes 
ont trouvé la mort et plusieurs blessées dans cet événement. Dans la nuit du 18 au 19 
août 2020, le Président de la République a annoncé sa démission ainsi que la dissolution 
de l’Assemblée Nationale et du Gouvernement. Un Comité́ National pour le Salut du 
Peuple (CNSP) dirigé par le Colonel Assimi GOITA a été mis en place. Plusieurs 
partenaires bilatéraux et multilatéraux ainsi que des acteurs nationaux ont condamné la 
prise illégale du pouvoir et appelé au transfert du pouvoir aux civils dans les meilleurs 
délais. La CEDEAO a aussitôt pris des mesures allant de la suspension immédiate du Mali 
de tous ses organes de décision à la fermeture de toutes les frontières terrestres et 
aériennes.  
 

Dans leur premier communiqué diffusé le 19 août, le CNSP a pris des mesures relatives à 
l’instauration d’un couvre-feu et à la fermeture des frontières. Il avait aussi annoncé une 
transition qui va s’atteler à l’organisation des « élections crédibles ». 
  
Les 5 et 6 septembre 2020 consacrés à la validation des Termes De Référence (TDR) sur 
les concertations nationales ont abouti à l’organisation les 10,11 et 12 septembre 2020 de 
la concertation à Bamako sur la gestion de la Transition. 
 

Sur la base des drafts soumis par le CNSP, les acteurs devaient définir les grands axes de 
la feuille de route de la transition et se prononcer sur la pertinence des actions de 

 
28  https://minusma.unmissions.org/sites/default/files/s_2020_952_f.pdf 
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réformes constitutionnelles, électorales et l’élaboration d’un calendrier pour les futures 
échéances électorales…  
 

La COCEM a pris part à cette concertation et a invité les parties prenantes à accorder une 
attention particulière à l’évaluation inclusive de l’élection présidentielle de 2018 et des 
élections législatives de 2020 dans le but de diligenter les réformes électorales et 
constitutionnelles plus poussées29. Pour la COCEM, ces réformes devant entre autres 
toucher la Cour constitutionnelle, les organes de gestion des élections, la charte des partis 
politiques, permettront sans nul doute de corriger les dysfonctionnements, pérenniser les 
bonnes pratiques et prévenir d’autres crises post électorales. 

Transition politique : 

A la suite de la concertation nationale, un collège composé des représentants du CNSP, 
du M5-RFP, des religieux et de la société civile a été mis en place pour désigner le 
Président et le Vice-Président de la transition qui pouvait être civil ou militaire selon la 
Charte alors que la CEDEAO et certains acteurs nationaux réclamaient un Président civil. 
Ainsi, sur proposition du CNSP, le collège a choisi le colonel major à la retraite Bah 
N’DAW comme Président et le colonel Assimi GOITA comme Vice-Président de la 
Transition qui ont prêté serment le 25 septembre 2020. Dans son discours d’investiture, le 
nouveau Président s’est alors engagé à organiser des élections crédibles en ces termes : 
« Ma plus grande satisfaction résidera dans la passation de témoin au futur président de la 
République élu, élu proprement et élu indiscutablement. Pour cela, il nous faudra sans 
délai mener une réflexion profonde sur les tares de nos processus électoraux et ce, à 
l’effet de nous doter de bons textes, de bonnes pratiques, de solides contre-pouvoirs, car 
ce sont ceux-là, la force de toute démocratie. Au nom du peuple malien qui ne saurait être 
privé de ses choix, au nom de la vérité des urnes qui doit être la seule norme en 
démocratie, je combattrai sans concession les scrutins aux coûts astronomiques, la fraude 
électorale, l’achat de voix, l’incursion de l’administration dans le processus électoral, la 
perversion des résultats pour les Cours d’arbitrage ».30  
 Le 27 septembre 2020, M. Moctar OUANE est nommé Premier Ministre de la 
transition31et un gouvernement de 25 membres a été mis en place le 5 Octobre 2020. 
La transition politique offre l’opportunité d’engager des réformes électorales et 
institutionnelles   devant aboutir à des élections libres crédibles et apaisées. 
 
 

 
29 https://drive.google.com/file/d/18JWwxrESuV 

XoqwFjX7pdyGfdakzIW6y/view?fbclid=IwAR21gV1dEyqjYUAaGFoNbk_GekEaPnFsa2F3inniuyaTCWVj
sQduxaEOR4I 

30 Discours d’investiture du Président de la transition, monsieur Bah DAW 

31  Décret N°2020-0068 P-T du 27 septembre 2020 

https://drive.google.com/file/d/18JWwxrESuV
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5. Recommandations  

Constats Recommandations Institutions et Acteurs 
concernés 

Cadre juridique des élections 

Existence de plusieurs organes qui 

interviennent dans la gestion des élections 

Mettre en place un organe unique, indépendant et pérenne de 
gestion des élections. Cela nécessite la relecture de la loi N°2016-048 
du 17 octobre 2016 portant Loi électorale, modifiée par la loi n°2018-
014 du 23 avril 2018 
 
 

- Le Conseil national de 
transition (CNT);  
- Le MATD  
- La DGE  
- La CENI 
- Partis politiques   
- Société civile  
- Ministère de la Refondation 
de l’Etat 

Le mode de scrutin majoritaire à deux tours 

a présenté beaucoup d’insuffisances, 

notamment : 

- Problème de Représentativité et 

de légitimité 

- Vulgarisation des Alliances dites 

« contre nature » 

 

 

 
Introduire le mode de scrutin proportionnel (qui est plus juste) en 
révisant la Constitution du 25 février 1992  
 

- Le MATD,  
- Conseil National de 
Transition (CNT) 
- Partis politiques et -les OSC 

- Ministre de la Refondation de 
l’Etat 

Organisation d’élections partielles 

couteuses  

Instituer un système de suppléance à l’Assemblée Nationale pour 
permettre de remplacer plus facilement et à moindre coût un Député en 
cas de décès ou d’indisponibilités. Cela passe par la relecture de la Loi 
organique N°02/10 du 05 mars 2002 fixant le nombre, les conditions 

- Le Conseil national de 
transition (CNT); 
- DGE 

- CENI 
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d’éligibilité, le régime des inéligibilités, les conditions de remplacement 
des membres de l’Assemblée nationale en cas de vacance de siège... 
 

- Partis politiques 

Aucun représentant des Maliens établis à 
l’extérieur à l’Assemblée Nationale 

Prévoir l’élection à l’Assemblée Nationale des Maliens établis à 
l’extérieur 

 

- MATD 

- CNT 

- Ministère de la Refondation 
de l’Etat 
- Partis politiques 

 

L’inexistence de cadre légal portant 
régulation des dépenses de campagne des 
partis politiques et candidats 

Moraliser les dépenses de campagnes des partis politiques et 
candidats 

 

- MATD 

- DGE 

- CNT 

- Partis politiques 

- OSC 

L’inexistence de textes encadrant les fonds 
de campagne des partis politiques et 
candidats 

Exiger la tenue d’un compte de campagne et plafonner les dépenses - MATD 

- DGE 

- CNT 

- Partis politiques 

 

Nombre de démissions élevées des élus 
pour d’autres formations politiques 

Interdire le nomadisme politique pour moraliser l’engagement politique 
(ainsi tout Député qui démissionne de son parti perd, de facto, son 
mandat) 

- MATD 

- CNT 

- Partis politiques 

- OSC 

L’insuffisance dans la prise en compte des 
besoins spécifiques des femmes, des 
jeunes et des personnes vivant avec un 
handicap dans la loi électorale 

Tenir compte des dispositions des deux Lois notamment la loi 2015-052 
du 18 Décembre 2015 et la loi 2018-027 du 18 juin 2018 lors de la 
relecture de la nouvelle loi électorale 

 

- MATD 

- CNT 

- MPFEF 

- OSC 

- CNJ 

Une faible  prise en compte des 
recommandations des différentes 

Capitaliser l’ensemble des recommandations formulées par les 

institutions nationales et internationales en vue des futures réformes 

- MATD 

- Ministère de la Refondation 



 

 

46 COCEM – Rapport Final, Elections Législatives 2020 

 

évaluations effectuées par les institutions 
nationales et internationales 

électorales. de l’Etat 
- CNT 

- OSC 

Incohérence entre le nombre actuel de 
Députés à l’Assemblée Nationale et le 
nombre d’électeurs inscrit. Il faut rappeler 
que la répartition actuelle est faite sur la 
base du recensement de 1996) 

Relire la loi n°02-010 du 05 mars 2002 portant loi organique fixant le 

nombre, les conditions d’éligibilité … procédant à une révision du 

nombre de Député conformément au dernier recensement ou au 

nombre d’électeur inscrit sur le fichier électoral 

- CNT 
- Ministère de la Refondation 
de l’Etat 
- Partis politiques 
- OSC 

Incohérence entre l’article 1 er de la Loi 
N°2012-017/ du 02 Mars 2012 portant 
création de circonscriptions administratives 
en République du Mali et la répartition des 
sièges de Députés à l’Assemblée Nationale 

Relire la loi n°96-57 du 16 octobre 1996 déterminant les 

circonscriptions électorales et la répartition des sièges des Députés à 

l’Assemblée Nationale 

- CNT 
- OSC 
- Ministère de la Refondation 
de l’Etat 
- Partis politiques 

Fichier électoral 

Manque ou mise à disposition tardive de 

certains matériels indispensables à la 

révision annuelle des listes électorales 

Mettre à la disposition des commissions administratives toute la 

documentation nécessaire pour la bonne tenue de la révision annuelle 

des listes électorales.  

 

- MATD 

- DGE 

Absence des représentants des partis 

politiques au sein des commissions de 

révision annuelle des listes électorales 

Veiller à la présence effective des représentants des partis politiques 
au sein des commissions administratives dans les différentes localités.  
 

-Partis politiques 

Faible présence des femmes dans les 

commissions de révision annuelle des listes 

électorales 

Appliquer la Loi N°052 à travers des mesures règlementaires  
 

- MATD 

- Partis politiques 

Faible déclaration des cas de décès et de 

radiation lors de la révision annuelle des 

listes électorales 

Sensibiliser en marge de la révision de la liste électorale les citoyens à 
déclarer les décès, les radiations, inexigibilités en vue d’améliorer le 
casier électoral  
 
   

-Partis politiques 

-OSC 

-Populations 
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Déficit de fiabilité du fichier électoral   

• Instaurer le système d’enrôlement volontaire ; 

• Diligenter l’informatisation de l’état civil et du casier judiciaire 
pour plus de fiabilité du fichier électoral ; 

• Création d’un réseau informatique entre la justice 
(condamnation), la santé (décès) et l’organe unique de gestion 
des élections.  

- MATD 

- DGE 

- MJDH 

Faible sensibilisation de la population 

pendant la période de révision annuelle des 

listes électorales 

Intensifier les campagnes de sensibilisation auprès de la population 
afin de les exhorter à participer à cette étape importante du processus 
électoral 
 
 

- MATD 

- OSC 

- Partis politiques 

- Médias 

Les listes électorales non affichées dans 
certains endroits 

Former davantage les agents des commissions au guide des révisions 
électorales 
Veiller au respect de l’affichage des listes électorales afin de permettre 
aux populations de vérifier facilement leurs informations. 
  

- MATD 

- Partis politiques 

Faible présence des jeunes dans le fichier 
électoral  

Encourager l’enrôlement des jeunes dans le fichier électoral 
biométrique 

- MATD 

- DGE 

- OSC 

- Partis politiques 

- Conseil National de la 
Jeunesse 
 

Distribution des cartes d’électeur 

Le manque d’information des électeurs de 

certaines localités sur les lieux et les 

horaires de distribution des cartes 

d’électeur. 

Faible taux de retrait des cartes d’électeur 

dans certaines circonscriptions. 

Non-respect des procédures de retrait des 

- Veiller à l’application stricte des procédures de retrait des cartes 
- Mieux sensibiliser les citoyens au retrait des cartes d’électeur 
- Renforcer et pérenniser le système SMS (USSD) pour permettre aux 
citoyens de se renseigner sur le lieu exact de retrait de leurs cartes 
d’électeur. La COCEM estime que cela pourrait accroître le taux de 
retrait des cartes et avoir un impact sur la participation aux élections. 
- Généraliser l’affichage des listes des lieux de distribution et les rendre 

- MATD 

- DGE 

- OSC 

- Partis politiques 
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cartes d’électeurs (retrait des cartes sans 

pièce d’identité ou sans procuration, et 

retrait des lots de cartes par une seule 

personne) 

disponibles dans des emplacements qui facilitent aux électeurs de 
pouvoir les consulter. 

Le démarrage tardif et le manque d’efficacité 

des campagnes de sensibilisation dans 

certaines régions a eu une influence sur le 

nombre d’électeurs ayant retiré leurs cartes. 

Intensifier les campagnes de sensibilisation et de mobilisation des 

électeurs afin de les exhorter à retirer leurs cartes 

- MATD 

- Partis politiques 

- OSC 

- Médias 

Le manque d’information régulière sur les 

statistiques de distribution des cartes 

d’électeur 

Communiquer publiquement et régulièrement sur l’évolution de la 

distribution des cartes d’électeur à l’aide des statistiques. 

MATD 

Absence de force de sécurité dans certains 

lieux de distribution 

Renforcer la sécurité dans les lieux de distribution des cartes d’électeur 

biométriques pour permettre aux électeurs d’aller retirer leurs cartes 

dans la quiétude. 

 

- MSPC 

- MDAC 

Campagne électorale 

Démarrage de la campagne électorale avant 

son ouverture officielle 

Appliquer strictement la loi électorale en cas de violation de 

l‘interdiction de campagne avant l’ouverture officielle. 

- MATD 

- CNT 

- CENI 

Campagne dans les lieux de culte.   Veiller à l’application stricte de la Loi électorale. 

 

 

MATD 

Insécurité empêchant la campagne et le 

vote.  

Retour de l’administration et des forces de sécurité et de défense sur 

l’ensemble du territoire national. 

- MSPC 

- MDAC 

- MATD 
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- PTF 

Opérations de vote 

Non publication à temps de la liste des 

bureaux de vote non ouvert. 

Procéder à la publication des bureaux de vote non ouverts à temps 
réel. 
 

- MATD 

- CNT 

Absence de disposition légale prévoyant la 

publication des résultats des scrutins bureau 

de vote par bureau de vote.  

Légaliser la publication en ligne des résultats de vote bureau par 

bureau avant la fin de la proclamation des résultats provisoires.  

MATD 

CNT 

Faible maitrise des procédures de 

remplissage des procès-verbaux par 

certains agents électoraux. 

Mieux former les agents électoraux sur les procédures de remplissage 

des procès-verbaux. 

MATD 

Une large présence des délégués de 

candidats lors du dépouillement. 

La COCEM invite les partis politique à continuer à s’impliquer dans le 

suivi du scrutin au niveau des bureaux de vote à travers leurs 

délégués, par ailleurs, la coalition invite les partis à intensifier la 

formation des délégués quant à la formulation de plaintes sur les 

irrégularités qu’ils constatent aux bureaux de vote. 

 

Partis politiques 

 

Insuffisance des mesures spécifiques en 

faveur des  personnes vivant avec un 

handicap lors des opérations de vote.  

 

Créer les conditions d’accès des personnes vivant avec un handicap 

aux informations, aux bureaux et aux matérielles de votes. 

 

- MATD 

- OSC 

Observateurs nationaux et internationaux 

Absence des observateurs nationaux et 

internationaux dans les commissions de 

centralisation lors des élections législatives 

Permettre aux observateurs nationaux et internationaux de siéger dans 

les commissions de centralisation des résultats au niveau local et 

national en vue de garantir davantage la traçabilité des voix et la 

- MATD 

- CNT 

- CENI 
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de 2020. transparence du processus des opérations électorales.  

 

 

Contentieux électoral 

Contestation des résultats du scrutin à 

travers des manifestations ayant conduit à 

une crise sociopolitique. 

 

 

Restaurer la confiance aux voies légales de contestation. 
 

- Partis politiques et candidats 

- CCM 

Nombre élevé de requêtes rejetées par la 
Cour constitutionnelle. 

Mieux former les partis politiques et leurs Conseillers à la procédure de 
saisine de la Cour constitutionnelle. 

 

 

- Partis politiques 

- OSC 
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Opacité de la Cour constitutionnelle et les 

Contestations récurrentes des résultats 

définitifs proclamés par la même Cour. 

- Introduire le principe du contradictoire dans la distribution de la justice 
électorale qui consiste à informer la partie contre laquelle la requête est 
formulée ; 
- Clarifier davantage les procédures de recours devant la Cour 
constitutionnelle ; 
- Introduire la désignation des assistants juristes pour plus de célérité et 
efficacité dans le traitement des requêtes ; 
- Proroger le délai de recours après les opérations électorales ; 
- Permettre à l’organe unique chargé des élections de proclamer les 
résultats définitifs des élections et la Cour Constitutionnelle se 
concentrera uniquement sur le traitement du contentieux ; 
- Revoir le profil des membres, la composition, le mode de 
fonctionnement, le mandat en instaurant un mandat unique de la Cour 
Constitutionnelle.  
 
Ces changements passent par : 
- La révision de la Constitution du 25 février 1992 ; 
- La relecture de la loi organique de la Loi N°02-011 du 05 mars 2002 
portant modification de la Loi n°97-010 du 11 février 1997 portant loi 
organique déterminant les règles d'organisation et de fonctionnement 
de la cour constitutionnelle ainsi que la procédure suivie devant elle ; 
- La relecture de la loi N°2016-048 du 17 octobre 2016 portant Loi 
électorale, modifiée par la loi n°2018-014 du 23 avril 2018 
 
 

- Premier Ministre 

- CNT 
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53 COCEM – Rapport Final, Elections Législatives 2020 

 

ANNEXES 

A. Situation du traitement des requêtes et des résultats définitifs au premier tour : 
 

Décisions de la Cour constitutionnelle Nombre 

Différentes Requêtes 77 

Plaintes pour enlèvement de matériel électoral et bourrage des 
urnes 

35 

Plainte pour enlèvement d’agents électoraux 4 

Plaintes pour non ouverture de BV 10 

Requêtes contre le parti au pouvoir 11 

Autres 17 

Requêtes rejetées 72 sur 77 

Requêtes traitées 5 dont N°58, 24, 75, 27, 34, 

Députés élus 22 

 
 
 

Députés élus par parti politique 

RPM: 10 

URD: 4 

ADP-MALIBA: 3 

ADEMA-PASJ: 2 

UM-RDA : 1 

SADI : 1 

YELEMA : 1 

 

B. Situation du traitement des requêtes et des résultats définitifs au  second tour : 

 

Décisions de la Cour Nombre 

Rejetées ou déclarées non fondées    63 dont 17 pour défaut de pièces ou 
documents valables.  

Requêtes qui ont donné lieu à des 
annulations de scrutin dans plusieurs 
circonscriptions électorales. 

16 

 Députés élus au second tour 125 
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C. Répartition des voix par région et pourcentage de participation : 

 
Région Inscrits Votants Reçus 

invalidés 

Bulletins 
nuls 

Suffrages 
exprimés 

% participation 

01 Kayes 972 188 377 648 0 20 056 357 592 38, 85% 

02 Koulikoro 1 179 404 420 482 0 20 902 399 580 35, 65 

03 Sikasso 1 318 312 494 669 0 20 276 474 393 37, 52 

04 Ségou 1 171 595 470 353 0 19 714 450 639 40, 14% 

05 Mopti 1 033 152 371 958 9 212 13 940 348 806 36% 

06 Tombouctou 381 199 195 096 0 4 687 190 409 51, 18% 

07 Gao 303 805 200 618 0 4 270 196 348 66, 04% 

08 Kidal 38 325 32 904 0 365 32 539 85, 86% 

09 Bamako 1 265 484 162 564 122 9 591 152 851 12, 85% 

TOTAL 7 663 464 2 726 292 9 334 113 801 2 603 157 35, 58% 
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D. Calcul proportionnel de déploiement des observateurs de la COCEM : 
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REGION_N CERCLE_N 
BV 

Subtotal 
% BV 

Subtotal Obs 300 

GAO ANSONGO 244 3,72% 11 

GAO BOUREM 176 2,68% 8 

GAO GAO 311 4,74% 14 

GAO MENAKA 152 2,32% 7 

KIDAL ABEIBARA 11 0,17% 1 

KIDAL KIDAL 54 0,82% 2 

KIDAL TESSALIT 36 0,55% 2 

KIDAL TIN-ESSAKO 11 0,17% 1 

MOPTI BANDIAGARA 531 8,10% 24 

MOPTI BANKASS 401 6,11% 18 

MOPTI DJENNE 308 4,70% 14 

MOPTI DOUENTZA 403 6,14% 18 

MOPTI KORO 524 7,99% 24 

MOPTI MOPTI 602 9,18% 28 

MOPTI TENENKOU 302 4,60% 14 

MOPTI YOUWAROU 202 3,08% 9 

SEGOU MACINA 360 5,49% 16 

SEGOU NIONO 540 8,23% 25 
TOMBOUCT
OU DIRE 217 3,31% 10 
TOMBOUCT
OU GOUNDAM 331 5,05% 15 
TOMBOUCT
OU 

GOURMA-
RHAROUSS 228 3,48% 10 

TOMBOUCT
OU NIAFUNKE 355 5,41% 16 
TOMBOUCT
OU TOMBOUCTOU 260 3,96% 12 

    6559   299 
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E. Infographies :  

E.1. Observation du Premier tour 
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E.2. Observation du Second tour 
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F. Quelques images de la formation des observateurs  
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Ce document a été réalisé avec le soutien du National Democratic Institute (NDI), de 

l’USAID et de la Coopération Suisse. Toutefois, le contenu de la publication relève de la 

seule responsabilité de la Coalition pour l’Observation Citoyenne des Elections au Mali 

(COCEM).  
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